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L a meilleure façon pour le Canada de se dé-
fendre contre les baisses d’impôt de Donald

Trump n’est pas de l’imiter, mais de se concen-
trer plutôt sur des facteurs plus fondamentaux
de sa compétitivité économique, estiment des
économistes.

À l’instar de l’incertitude entretenue par le cli-
mat délétère qui entoure la renégociation de l’Ac-
cord de libre-échange nord-américain (ALENA),
les récentes baisses d’impôt du gouvernement
Trump risquent de détourner des investisseurs
du Canada vers les États-Unis, observent les éco-
nomistes Derek Burleton et Brian DePratto de la

Banque TD dans une analyse
publiée mardi. Cela n’ira pro-
bablement pas jusqu’à un
exode brutal, disent-ils, mais
le Canada s’expose tout de
même à une «saignée à long
terme des capitaux vers le
sud de la frontière».

Bien que la grande partie
des baisses d’impôt votées en
décembre par le Congrès, et
estimées à 1500 milliards $US
sur 10 ans, s’appliquera non
seulement aux entreprises,
mais aussi aux particuliers, il
ne devrait pas y avoir à crain-
dre une fuite des cerveaux,
disent les économistes. No-
tamment parce que les indivi-

dus sont moins mobiles que les capitaux, que ces
baisses pour les ménages se concentreront sur
les plus riches et que leurs impôts aux États-Unis
étaient déjà nettement plus bas qu’au Canada.

La situation est différente du côté des entre-
prises, expliquent Burleton et DePratto. La réduc-
tion, par le gouvernement fédéral américain, du
taux nominal d’imposition de 35% à 21%, l’intro-
duction de nouvelles déductions fiscales et le
changement des règles s’appliquant sur les profits
à l’étranger ont effacé d’un coup, et même légère-
ment renversé, l’avantage concurrentiel que le Ca-
nada s’était lui-même donné à coups de baisses
d’impôt à partir du milieu des années 2000.

Plus que les impôts
Des facteurs viendront toutefois modérer le

nouvel avantage que se sont donné les États-
Unis, note l’étude de la TD. L’impact des
baisses d’impôt sur la croissance américaine
risque, entre autres, d’être limité en raison du
fait que l’économie tourne déjà à plein régime.
On sait déjà aussi que ces baisses d’impôt mas-
sives mettent le gouvernement américain dans
une position financière impossible et qu’il de-
vra, à terme, se résoudre soit à remonter ses
impôts, soit à sabrer ses dépenses, ou les deux.
Et puis, le niveau des impôts n’est pas le seul
facteur dont tiennent compte les investisseurs.

Lorsqu’on regarde l’ensemble des coûts, no-
tamment ceux en santé, le Canada reste bien
moins cher pour les entreprises que les États-
Unis. Il dispose aussi d’une main-d’œuvre for-
mée et compétente et se démarque de plus en
plus de son voisin américain pour sa capacité
d’accueil de travailleurs immigrants, eux aussi,
plus éduqués que la moyenne.

À l’approche du dévoilement des budgets fédé-
ral et provinciaux, les gouvernements doivent évi-
ter la solution «simpliste» de vouloir répondre aux
baisses d’impôt massives aux États-Unis par des
baisses d’impôt équivalentes, préviennent Burle-
ton et DePratto. Des programmes, par exemple,
d’aide aux entreprises pour la formation de leur
main-d’œuvre en matière de nouvelles technolo-
gies leur «en donneraient plus pour leur argent».

Plus généralement, le meilleur service que les
gouvernements peuvent rendre au Canada est de
commencer par s’assurer qu’ils n’ajoutent pas des
contraintes inutiles aux entreprises, que leurs fi-
nances sont solides à long terme et que leurs poli-
tiques sont adaptées aux réalités locales et au
contexte économique. Et plutôt que de «baisser»
le niveau général des impôts, ils pourraient es-
sayer de les «améliorer» en réduisant ceux qui
nuisent le plus à la croissance (impôt des entre-
prises) en échange d’une augmentation de ceux
qui nuisent moins (taxes à la consommation).

Le Devoir

Les baisses
d’impôt 
de Trump 
ne sont pas 
la voie à suivre
Le Canada dispose 
de meilleurs moyens 
de se défendre, 
estime la Banque TD

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

«Il n’y a pas un gouverneur des États-Unis, pas un sénateur qui veut mettre fin à l’ALENA, zéro», a affirmé le négociateur du Québec, Raymond Bachand.

J U L I E N  A R S E N A U L T

L a dernière salve du président américain Do-
nald Trump contre le Canada n’envenimera

pas le processus de modernisation de l’Accord
de libre-échange nord-américain (ALENA), qui
risque de s’étirer au-delà de 2018, croit le négo-
ciateur du Québec, Raymond Bachand.

Selon l’ex-ministre québécois des Finances,
ces « sorties spectaculaires » font tout simple-
ment partie de la personnalité du 45e locataire
de la Maison-Blanche. « Il n’y a pas un gouver-
neur des États-Unis, pas un sénateur qui veut
mettre fin à l’ALENA, zéro », a dit M. Bachand
mardi en marge d’un événement organisé par
le Conseil du patronat du Québec, auquel il par-
ticipait avec le négociateur en chef du Québec

dans la négociation de l’Accord économique et
commercial global avec l’Union européenne,
Pierre Marc Johnson.

La veille, en dévoilant son plan sur les infra-
structures, M. Trump s’était une fois de plus
plaint des pratiques commerciales canadiennes
et avait menacé d’établir une taxe sur les impor-
tations internationales, ravivant les craintes qu’il
puisse imposer de nouveaux tarifs douaniers.
Cette sortie a incité la Maison-Blanche à y aller
d’une tentative visant à désamorcer la menace
du président Trump concernant les tarifs.

Au cours d’une mêlée de presse, M. Bachand
a qualifié ces critiques de « tactiques de négo-
ciation » au moment où les États-Unis, le Ca-
nada et le Mexique tentent de s’entendre sur
une nouvelle mouture du traité de libre-

échange entré en vigueur en 1994. « Je pense
que l’ALENA va continuer, a-t-il dit. Peut-être
que la modernisation va être difficile, mais la
version de l’accord que l’on connaît va être là
pendant encore fort longtemps. »

Néanmoins, en plus des obstacles à surmon-
ter à la table des négociations, les pourparlers
risquent d’être freinés cette année par l’élection
présidentielle au Mexique ainsi que les élec-
tions de mi-mandat au sud de la frontière.
M. Bachand a expliqué qu’il était généralement
plus «difficile» d’obtenir des «concessions ma-
jeures» d’un pays lorsqu’il y a une élection. « Je
m’attends à des avancées sur plusieurs chapi-
tres, a lancé le négociateur québécois. Nous

COMMERCE INTERNATIONAL

Bachand ne s’inquiète pas d’une possible
taxe des États-Unis sur les importations
Le négociateur de l’ALENA pour le Québec minimise la dernière salve 
du président américain

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

L es États-Unis sont à un cheveu de dépasser
l’Arabie saoudite en matière de production

pétrolière, selon le dernier rapport de l’Agence
internationale de l’énergie (AIE) qui évoque le
souvenir de la poussée du pétrole de schiste
observée il y a quelques années.

Alors que le monde tente de décarboniser
son économie afin de limiter les émissions de
gaz à effet de serre (GES) causant les change-
ments climatiques, les producteurs américains,
qui ont réduit leurs coûts au fil des ans, vien-
nent d’enfoncer l’accélérateur, a indiqué l’AIE
dans ses documents publiés mardi.

« Au cours des 90 jours menant au mois de
novembre, la production de pétrole brut a aug-
menté de façon colossale — 846 000 barils par
jour — et elle doublera bientôt l’Arabie saou-
dite », a écrit l’AIE. « D’ici la fin de l’année, elle
pourrait aussi supplanter la Russie pour pren-
dre position de tête. »

L’agence regroupe 29 pays membres qui ne
font pas partie de l’Organisation des pays ex-

portateurs de pétrole (OPEP), dont le Canada,
les États-Unis, la Nor vège, l’Allemagne, la
France et le Royaume-Uni.

Dans les pays hors OPEP, la production glo-
bale va donc dépasser la demande. Les États-
Unis y jouent un rôle de premier plan, et tout
indique que la production américaine va pour-
suivre sa croissance cette année, selon l’AIE,
qui mentionne l’effet stimulant des prix sur le
forage et la production. De plus, l’augmentation
de la production américaine pourrait même
égaler la hausse mondiale de la demande.

« Au début 2018, la situation rappelle la pre-
mière vague de pétrole de schiste qui, grâce à
des prix élevés en début de décennie, a réalisé
des gains importants au chapitre des parts de
marché. Cela a éventuellement forcé un change-
ment de politique chez les grands producteurs à
l’OPEP.»

Les tensions de 2014
À l’époque, le niveau élevé des prix permettait

La production de pétrole aux États-Unis 
pourrait dépasser celle de l’Arabie saoudite
Au cours des derniers mois, les producteurs américains ont augmenté la cadence, 
selon l’Agence internationale de l’énergie
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Pour l’ensemble de 2018, la demande mondiale
sera de 98,6 millions de barils par jour.
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Lorsqu’on
regarde
l’ensemble
des coûts, le
Canada reste
bien moins
cher pour les
entreprises
que les États-
Unis
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UNE AUTRE FAÇON
DE SE DÉPASSER.
L'Université du Québec à Rimouski (UQAR), qui accueille environ 7 000 étudiantes et 
étudiants répartis principalement dans ses deux campus de Rimouski et de Lévis, 
désire pourvoir les postes de PROFESSEURE OU PROFESSEUR suivants : 

Au campus de Rimouski

Sciences de la gestion
• Marketing
• Production - gestion des opérations
• Management
 
Sciences de l’éducation* (professeure ou professeur substitut)
• Didactique des mathématiques 
 
Biologie, chimie et géographie 
• Chimie organique – chimie de l’environnement, chimie verte et valorisation des   
 bioressources.
 
Sciences infirmières* (professeure ou professeur substitut)
• Sciences infirmières à Gaspé
• Sciences infirmières à Baie-Comeau

Institut des sciences de la mer de Rimouski (ISMER)
• Océanographie chimique

Au campus de Lévis

Sciences de la gestion
• Gestion des ressources humaines
• Méthodes quantitatives en gestion

Sciences de l’éducation*
• Technologie éducative et en littératie numérique
• Mesure et évaluation (professeure ou professeur substitut)

Mathématiques, informatique et génie
• Informatique

Sciences infirmières*
• Domaine de la santé mentale
• Pharmacologie ou en pharmacoépidémiologie

* L’UQAR est aussi à la recherche de personnes chargées de   
 cours dans ces disciplines.

Entrée en poste : 
1er juin 2018www.uqar.ca/emploi

C A R R I È R E S  E T  P R O F E S S I O N S

pourrions régler de façon définitive [en 2018],
mais je ne m’attends pas à ça. Je ne m’attends
pas à un retrait [des États-Unis] non plus.» De
plus, avec les élections de mi-mandat qui auront
lieu en novembre au sud de la frontière, le dos-
sier pourrait devenir un enjeu politique à cer-
tains endroits, a souligné M. Bachand, rappelant
que près de 9,5 millions d’emplois américains
dépendaient du commerce avec le Canada.

Certains des représentants d’associations
d’affaires présents à l’événement ont abondé
dans le même sens que M. Bachand, estimant
que les déclarations du président américain ne
reflétaient pas nécessairement l’humeur à la ta-
ble des négociations. « Ce n’est qu’une sortie
parmi tant d’autres, a dit le président de l’Asso-
ciation de l’aluminium du Canada, Jean Simard.
C’est une impression qu’on peut avoir que le
président tente de colorer les échanges. »

En dépit du contexte d’incertitude, M. Ba-
chand a incité les dirigeants d’entreprises à
continuer à cibler le marché américain, qui re-
présente 71 % des exportations québécoises.

Même si des tarifs devaient faire leur retour
à la frontière, près de 80 % des produits expor-
tés aux États-Unis seraient frappés d’une taxe
inférieure à 5 %, a-t-il souligné dans sa présenta-
tion. Une taxe supérieure à 10 % ne s’applique-
rait qu’à une minorité de biens.

Par ailleurs, MM. Bachand et Johnson en ont
profité pour interpeller les dirigeants d’entre-
prises en les exhortant à s’immiscer dans le dé-
bat public afin de favoriser l’immigration pour

pallier la rareté de main-d’œuvre qui touche de
nombreuses régions. « C’est un paradoxe de
voir le sentiment anti-immigration qui existe
dans le Québec francophone hors Montréal
alors que le défi numéro un de ces régions est le
manque de main-d’œuvre et que les entreprises
ralentissent leurs investissements », a dit l’an-
cien ministre des Finances dans le cadre de sa
présentation.

Selon lui, il s’agit d’une « mission » pour les
chefs d’entreprise, qui doivent également amé-
liorer leurs efforts de recrutement auprès des
étudiants internationaux dès leur arrivée dans
les campus.

La Presse canadienne

Milieu de vie privilégié au cœur de la ville de Québec, 

l’Université Laval est une grande université complète reconnue  

pour sa culture de l’excellence en enseignement et en recherche.

Valorisant la diversité, l’Université Laval invite toutes les personnes qualifiées à présenter 
leur candidature, en particulier les femmes, les membres de minorités visibles et ethniques, 
les autochtones et les personnes handicapées. La priorité sera toutefois accordée aux 
personnes ayant le statut de citoyen canadien ou de résident permanent. 

Professeure ou professeur

NEUROPSYCHOLOGIE CLINIQUE
Faculté des sciences sociales | École de psychologie 
Poste régulier à temps complet

CLÔTURE DU CONCOURS : 13 avril 2018 (16 h)  
ENTRÉE EN FONCTION : au plus tard le 1er septembre 2018
Informations : www.rh.ulaval.ca
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JUSTIN TANG LA PRESSE CANADIENNE

Le budget qui sera présenté par Bill Morneau sera le troisième du gouvernement Trudeau.

La Maison-Blanche 
n’a pas de plan
Encore mardi la Maison-Blanche atténuait la
portée des propos du président Donald
Trump menaçant les partenaires commer-
ciaux des États-Unis de sanctions sous
forme d’une « taxe réciproque». Plusieurs
analystes et commentateurs ne parvenaient
pas à comprendre, lundi, la portée de cette
sortie du président américain. «Il n’y a for-
mellement pas de travaux en ce sens en
cours présentement », a précisé mardi un
haut fonctionnaire de l’Administration amé-
ricaine. «Le président a simplement réitéré
les mêmes ressentiments quant à l’absence
de réciprocité dans les accords commer-
ciaux», a-t-il ajouté.

à de nombreux producteurs de mettre en œu-
vre des projets de forage jugés trop coûteux au-
paravant. Dans la foulée de l’accélération de la
production américaine, en 2014, les cours du
pétrole brut (le West Texas Intermediate) se
sont effondrés. En quelques mois, ils sont pas-
sés de plus de 100$US à 45 $US.

Face à la déprime des prix, l’Arabie saoudite
avait refusé de diminuer sa production, un
geste perçu par plusieurs comme une tentative
visant à causer la mort des producteurs améri-
cains de pétrole de schiste, soudainement
étranglés par l’effet d’une baisse des cours sur
leurs activités.

Mardi, le cours du WTI, pour livraison le mois
prochain, se situait à 59,19$US. Celui du Brent,
qui sert de référence à l’échelle mondiale, était
de 62,77$US.

Alors que le WTI devrait avoisiner 58$US en
2018, par rapport à une cinquantaine de dollars
l’an dernier, le Brent devrait se situer autour de
62 $US, comparativement à 54 $US en 2017, a
récemment estimé l’Agence américaine de l’in-
formation de l’énergie.

Il est clair que la résurrection des prix a eu
un effet stimulant sur la production de pétrole
de schiste et sur la production en haute mer, a
reconnu l’OPEP lundi dans son rapport pour le
mois de février.

Les prévisions de croissance tablent pour
cette année sur une hausse de 3,8% du produit
intérieur brut de l’ensemble des pays du monde
et sur une progression semblable l’an prochain.

Les conditions du marché et la robustesse de
la demande ont d’ailleurs incité l’OPEP à rele-
ver ses prévisions. Pour l’ensemble de 2018, se-
lon l’organisme, la demande mondiale sera de
98,6 millions de barils par jour, soit 1,59 million
de plus que l’an dernier, ou 1,6%.

Le Devoir
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La CSE s’appuie sur
les chaînes de blocs
Toronto — La Bourse des va-
leurs canadiennes (CSE) a
l’intention de lancer une pla-
teforme fonctionnant avec la
technologie de chaînes de
blocs, ce qui viendra briser
un monopole que détient de-
puis longtemps le Groupe
TMX. La nouvelle chambre
de compensation permettrait
aux entreprises d’émettre des

valeurs conventionnelles et
des titres de créance en utili-
sant un jeton de titre repré-
sentant une part dans une en-
treprise. Selon la CSE, le re-
cours à la technologie des
chaînes de blocs, un grand li-
vre où les transactions numé-
riques sont inscrites, permet-
tra aux opérations sur les va-
leurs mobilières d’être confir-
mées en temps réel plutôt
qu’après deux jours ouvra-
bles complets, comme le pré-
voient les systèmes conven-

Bénéfice en hausse
pour Hydro One
Toronto — Hydro One a affi-
ché un bénéfice du quatrième
trimestre en hausse de plus
de 20 % par rapport à la même
période un an plus tôt. La so-
ciété mère du plus grand dis-
tributeur d’électricité en Onta-
rio a dit avoir engrangé un bé-
néfice de 155 millions, ou 26 ¢
par action, pour le trimestre
clos le 31 décembre. Sur une
base ajustée, le bénéfice de
Hydro One s’est établi à
170 millions, ou 28 ¢ par ac-
tion, en regard de celui de
128 millions, ou 21 ¢ par ac-
tion, réalisé un an plus tôt.
Les revenus ont totalisé
1,44 milliard, en baisse par
rapport à ceux de 1,61 mil-
liard obtenus un an plus tôt.

La Presse canadienne

O ttawa— Le ministre fédé-
ral des Finances, Bill Mor-

neau, présentera le plus récent
budget du gouvernement fédé-
ral — le troisième du gouver-
nement Trudeau — au Parle-
ment le 27 février.

«Notre économie fonctionne,
nous sommes en très bonne si-
tuation, a-t-il déclaré. Nous al-
lons continuer à être responsa-
bles en matière fiscale. C’est
important de faire des investis-
sements, mais en même temps,
nous voulons avoir une situa-
tion où notre niveau de dette
par rapport au PIB continue de
diminuer.»

Alors que le pays est aux
prises avec une certaine incerti-
tude sur les questions du com-
merce et de la concurrence, les
experts du secteur privé recom-
manderont au ministre Mor-
neau de parer aux imprévus
lorsqu’ils se réuniront, plus tard
cette semaine, à l’occasion de
leur rencontre prébudgétaire
annuelle. M. Morneau, qui a an-
noncé mardi la date du budget
pendant la période des ques-
tions à la Chambre des com-
munes, discutera vendredi, à
Toronto, avec les économistes
lors d’une table ronde générale-
ment composée d’une dizaine
d’experts des grandes banques
commerciales, de groupes de
recherche et d’associations
commerciales.

Les ministres des Finances
consultent régulièrement des
économistes du secteur privé
pour obtenir des avis ou des
prévisions lors du processus
d’élaboration du budget. Les
projections sont utilisées pour
établir les fondations fiscales
du budget.

Certains économistes esti-
ment que les améliorations de
l’économie canadienne à la fin
de 2017 donneront une plus
grande marge de manœuvre à
M. Morneau pour son budget,
par rappor t aux prévisions
contenues dans sa mise à jour
économique d’octobre. D’autres
sont moins optimistes quant
aux changements des derniers
mois et s’attendent à ce que le
gouvernement se retrouve dans
une position budgétaire simi-
laire à celle de l’automne.

Mais indépendamment des
bases fiscales en place, tous
s’entendent pour dire que le
gouvernement devrait faire
preuve de prudence. Ils veulent
qu’Ottawa s’assure d’être prêt
pour réagir à l’incidence de la
renégociation de l’Accord de li-
bre-échange nord-américain
(ALENA). Le gouvernement est
aussi forcé de sur veiller les
dommages concurrentiels que
le Canada pourrait connaître en
raison de la réforme fiscale in-
troduite à la fin décembre par le
Congrès des États-Unis. Celle-ci
prévoit notamment de fortes ré-
ductions aux taux d’imposition

des entreprises américaines.
« En définitive, ce sont les

deux gros éléments, et ils
pourraient refroidir les inves-
tissements des entreprises au
Canada, a estimé l’économiste
en chef de la Banque de Mont-
réal, Doug Por ter. C’est un
couple difficile à affronter. »

La Banque du Canada a es-
timé, le mois dernier, que l’in-
certitude entourant l’ALENA
pourrait entraîner une diminu-
tion de 2% des investissements
des entreprises d’ici 2019. Les
nouveaux investissements
étrangers directs au Canada
ont diminué depuis la mi-2016,
ce qui pourrait s’expliquer par
l’incer titude qui entoure les
échanges commerciaux. La
banque centrale a aussi averti
que la baisse des taux d’imposi-
tion aux États-Unis pourrait en-
courager les firmes à rediriger
une partie de leurs investisse-
ments au sud de la frontière.

De son côté, l’économiste
en chef de la Banque Scotia,
Jean-François Perrault, croit
que le ministre Morneau jouit
d’une meilleure marge de ma-
nœuvre fiscale qu’à l’automne.

Dans sa mise à jour d’octo-
bre, M. Morneau avait dit s’at-
tendre à un déficit budgétaire
de 18,4 milliards pour l’exer-
cice 2017-2018 et à un déficit de
15,6 milliards pour celui de
2018-2019. M. Perrault, un an-
cien sous-ministre adjoint sous
M. Morneau, croit maintenant
qu’Ottawa est en voie d’afficher
un déficit de 16,8 milliards
pour 2017-2018 et de 14,8 mil-
liards en 2018-2019.

Avec Le Devoir

La Presse canadienne

Le budget fédéral 
sera présenté le 27 février

tionnels. Cette chambre de
compensation, si elle est ap-
prouvée, deviendrait une ri-
vale de la Caisse canadienne
de dépôt de valeurs (CDS).
Cette dernière est la princi-
pale responsable au pays en
ce qui a trait à la prise en
charge des opérations sur les
valeurs mobilières.

La Presse canadienne

Notre
économie
fonctionne, nous
sommes en très
bonne situation
Bill Morneau, ministre 
fédéral des Finances

«

»



L E  D E V O I R ,  L E  M E R C R E D I  1 4  F É V R I E R  2 0 1 8

ECONOMIE
B  3

Le bon leadership. Worldwise.
www.boyden.com

Postes Canada (www.postescanada.ca), avec ses trois filiales, Purolator, Groupe SCI et 
Innovaposte, est la plus importante société d’État au Canada. Postes Canada offre des solutions 
novatrices en matière de livraison physique et électronique et des services appréciés par les 
Canadiens de tous les horizons, partout au pays.

Grâce à un effectif hautement qualifié et diversifié de plus de 60 000 employés, Postes 
Canada soutient un vaste réseau de clients au pays et partout dans le monde. Chaque 
année, Postes Canada et ses filiales se voient confier plus de 9 milliards de lettres et de 
colis. En assurant la livraison à chaque adresse, d’un océan à l’autre, Postes Canada joue 
un rôle unique et essentiel dans la société canadienne.

Les volumes de courrier traditionnel demeurent en déclin, mais l’adoption par les Canadiens 
de pratiques d’achat de biens en ligne se traduit par une augmentation marquée du volume 
de colis livrés aux Canadiens. Au cours des dernières années, Postes Canada a su prendre le 
virage et réussi à se positionner stratégiquement sur le marché comme chef de file en matière 
de livraison de colis au Canada.

À titre d’entreprise estimée qui continuera de servir les Canadiens pendant des décennies, 
Postes Canada doit conserver sa capacité d’adaptation, miser sur l’innovation continue et 
assurer un bon service à la population. La vision pour le renouvellement de Postes Canada, 
annoncée récemment, sera avant tout axée sur le service aux Canadiens. L’objectif est d’offrir 
un service de haute qualité à prix raisonnable aux Canadiens, peu importe leur lieu de résidence. 
La direction de la Société travaillera en partenariat avec ses employés pour s’adapter, relever les 
défis et profiter des occasions créées, entre autres, par les nouvelles technologies et les attentes 
changeantes de ses clients et des collectivités qu’elle dessert.

Postes Canada est actuellement à la recherche d’un nouveau président-directeur général 
(PDG). Il s’agit de l’un des rôles de direction les plus complexes au Canada. Le PDG relève du 

conseil d’administration et collabore avec lui et avec le gouvernement du Canada pour établir 
les objectifs et les politiques de la Société, tout en étant chargé d’assurer la rentabilité et la 
croissance de Postes Canada. Le ou la titulaire d’un poste aussi crucial doit posséder un large 
éventail de compétences, notamment les suivantes :

• Intelligence stratégique et capacité d’évaluer les perspectives d’avenir;
• Capacité de prendre des décisions, d’améliorer le rendement, de favoriser la réussite 

commerciale et de nouer des partenariats;
• Expérience appréciable de l’exercice du leadership à titre de PDG ou de cadre supérieur au 

sein d’une grande organisation à multiples facettes dont la main-d’œuvre est importante, 
menant ses activités dans un contexte concurrentiel; 

• Expérience de la direction d’une vaste transformation organisationnelle;
• Expérience de la collaboration avec une grande diversité d’intervenants, dont un conseil 

d’administration;
• Expérience, au niveau de la haute direction, du travail au sein d’un environnement 

syndiqué complexe et de la gestion des questions de relations de travail, notamment les 
conventions collectives, la mobilisation et les négociations.

Pour obtenir une description complète de l’expérience, des connaissances et des 
compétences requises pour le poste, veuillez consulter l’avis de possibilité d’emploi en ligne 
à www.appointments-nominations.gc.ca . Le lieu de travail est à Ottawa. La maîtrise des deux 
langues officielles est préférable.  

Si vous répondez aux exigences du poste et voulez en discuter, veuillez 
communiquer avec Ron Robertson (rrobertson@boyden.com) ou Kathy Rahme 

(krahme@boyden.com) au 613-742-3204. 

Président-
directeur général

........................................................................................

O slo — Le fonds souverain de la Norvège, le
plus gros au monde avec plus de 1000 mil-

liards de dollars d’actif, a sommé mardi les
quelque 9100 entreprises dans lesquelles il est
investi de lutter contre la corruption, qui englou-
tit 2% de la richesse mondiale selon le FMI.

« Nous demandons à ce que toutes les entre-
prises dans lesquelles nous sommes investis
aient en place des mesures anticorruption effi-
caces », a indiqué le patron du fonds, Yngve
Slyngstad, dans un communiqué.

Dans un nouveau document, le fonds préco-
nise notamment que les conseils d’administra-
tion de chaque entreprise s’assurent de l’exis-
tence de politiques anticorruption et que celles-
ci soient clairement communiquées aux em-
ployés. Les entreprises sont également invitées
à mettre en place des formations adaptées ainsi
qu’un mécanisme pour les lanceurs d’alerte ga-
rantissant au besoin «un cheminement distinct
et confidentiel dans les cas où passer par un su-
périeur direct n’est pas approprié, ou si le lan-
ceur d’alerte souhaite rester anonyme ».

La corruption engloutit chaque année 2 % de
la richesse mondiale et nuit au partage équita-
ble de la croissance économique, estimait le
Fonds monétaire international en mai 2016. À
eux seuls, les pots-de-vin versés chaque année
sur le globe totalisent entre 1500 à 2000 mil-
liards de dollars, précisait le FMI.

Censé faire fructifier les revenus pétroliers
de l’État, le fonds norvégien — qui pesait mardi
matin 8128 milliards de couronnes (1028 mil-
liards de dollars) — est présent au capital de
près de 9150 entreprises. Il possède ainsi 1,4 %
de la capitalisation boursière mondiale.

Géré par la Banque de Norvège, il obéit à
des règles éthiques qui lui interdisent notam-
ment d’investir dans les sociétés coupables de
violations graves des droits de l’homme, celles
qui fabriquent des armes nucléaires ou « parti-
culièrement inhumaines », le charbon ou en-
core le tabac. À ce titre, le fonds s’est désen-
gagé de 11 entreprises en 2017, dont 10 trop
impliquées dans le charbon, a-t-il indiqué dans
un rapport distinct sur son bilan éthique. Cela
porte à 133 le nombre de sociétés inscrites sur
sa liste noire à la fin de l’année, parmi les-
quelles Boeing, Airbus, Wal-Mart, Rio Tinto ou
encore Philip Morris.

«Toujours aucun signe que le fonds sort des
sables bitumineux », a cependant regretté sur
Twitter Anja Bakken Riise, présidente de
l’ONG Framtiden in våre hender (« Le futur
dans nos mains»). Indépendamment de ces ex-
clusions dictées par des considérations
éthiques, le fonds s’est désengagé de six socié-
tés l’an dernier, estimant que les effets néfastes
de leur activité sur l’environnement (déforesta-
tion, pollution de l’eau…) faisaient planer un
risque sur leur rentabilité financière. Parmi
elles, quatre producteurs d’huile de palme ou
de soja. Depuis 2012, 216 entreprises ont fait
les frais de cette politique.

Les décisions du fonds ont d’autant plus d’im-
pact qu’elles sont souvent imitées par d’autres
investisseurs.

Agence France-Presse

Le fonds
souverain 
de la Norvège
s’attaque 
à la corruption

L a croissance du transport aérien va forcer le
recrutement de plus de 600 000 pilotes de

ligne dans le monde d’ici 2036, un défi vu le vieil-
lissement de la population, a noté mardi l’Organi-
sation de l’aviation civile internationale (OACI).

Le nombre de vols commerciaux et de passa-
gers double tous les 15 ans, mais la main-d’œu-
vre disponible pour ce secteur «se contracte», a
fait valoir la secrétaire générale de l’OACI Fang
Liu devant le Conseil des relations internatio-
nales de Montréal (CORIM). Elle a pointé « le
vieillissement inévitable de la population, la
baisse de la natalité et d’autres facteurs» tels que
«l’attraction des futurs talents par d’autres sec-
teurs de haute technologie».

L’aviation civile doit donc « faire mieux pour
attirer et retenir les travailleurs qualifiés dont
elle a besoin au cours des prochaines décen-
nies», a averti Mme Liu. D’autant que l’OACI, une
agence des Nations unies, estime que d’ici 2036
il faudra «au moins 620 000 pilotes» pour opérer
les appareils commerciaux de 100 places ou plus
en circulation dans le monde. «Et 80% de ces fu-
turs aviateurs seront de nouveaux pilotes qui ne
volent pas encore», a-t-elle souligné.

«Et c’est la même histoire pour les prochains
contrôleurs aériens, le personnel de mainte-
nance et autres techniciens », a relevé la secré-
taire générale de l’OACI.

La croissance du transport aérien s’explique
notamment par l’essor du tourisme, mais aussi
du commerce en ligne dont les livraisons sont
aujourd’hui effectuées à 90 % par avion, contre
seulement 16 % en 2010. Quelque 4,1 milliards
de personnes voyagent par avion chaque année
et un tiers de la marchandise échangée dans le
monde l’est par voie aérienne.

Selon les revenus passagers-kilomètres
(RPK), le trafic passagers a crû de 5,2% par an-
née au cours de la période 1995-2012. ce rythme
baissera à 4,6% sur la période 2012-2032. Au to-
tal, ce trafic augmentera de 85% d’ici 2032, pour
atteindre les 13 milliards de RPK.

Outre les défis de main-d’œuvre, l’aviation ci-
vile va devoir rapidement s’attaquer à l’engor-
gement des aéroports. «Au moins 24 aéroports
internationaux d’Afrique seront saturés et inca-
pables de soutenir une hausse du trafic d’ici à
peine deux ans», a déclaré Fang Liu.

Avec Le Devoir
Agence France-Presse
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Un besoin de plus
de 600 000 pilotes 
à combler d’ici 2036
Le vieillissement de la
population est un des facteurs
qui rendront cet objectif difficile
à atteindre, soutient l’OACI

MANDEL NGAN AGENCE FRANCE-PRESSE

Les industries américaines du secteur de l’acier et de l’aluminium « ont été décimées» par les
importations de produits chinois à prix cassés, a dénoncé le président américain, Donald Trump.

D E L P H I N E  T O U I T O U

à Washington

D onald Trump a de nouveau
pris pour cible la Chine

mardi mais aussi la Corée du
Sud, dénonçant des échanges
commerciaux inéquitables pour
justifier de potentielles nou-
velles sanctions contre Pékin et
la révision de l’accord commer-
cial avec Séoul.

Les industries américaines du
secteur de l’acier et de l’alumi-
nium «ont été décimées» par les
importations de produits chinois
à prix cassés, a dénoncé le prési-
dent américain qui a tenu une
réunion avec des parlementaires
démocrates et républicains dans
le cadre de son engagement
pour une politique commerciale
«juste et réciproque soutenant
les travailleurs et l’économie
américaine».

Ces déclarations intervien-
nent alors que le président a
encore deux mois pour se pro-
noncer sur d’éventuelles sanc-
tions contre les importations
chinoises dans les secteurs
stratégiques, pour les indus-
tries de défense notamment, de
l’acier et l’aluminium. Le minis-
tre américain du Commerce
Wilbur Ross lui a en effet remis
en janvier ses rapports sur des
subventions présumées aux
importations d’acier et d’alumi-
nium chinois. Il avait alors pré-

cisé que le président avait 90
jours pour décider d’éven-
tuelles sanctions, sans toutefois
dévoiler les conclusions des en-
quêtes de ses services.

Mardi, le président améri-
cain a évoqué la possibilité
d’imposer des taxes doua-
nières voire des quotas d’im-
portation. Les États-Unis, qui
présentent un important déficit
dans leurs échanges avec Pé-
kin et Séoul, ont déjà imposé
des sanctions douanières en
janvier sur les panneaux so-
laires chinois et sur les ma-
chines à laver sud-coréennes.
Pour les seuls biens, le déficit
commercial avec la Chine —
deuxième partenaire commer-
cial des États-Unis après l’Union
européenne — a atteint l’an
passé un niveau record de
375,2 milliards de dollars.

«Que des pertes» 
en Corée du Sud

S’agissant de la Corée du
Sud, le président a qualifié
mardi de «désastreux» l’accord
commercial entre les deux pays
dont la révision a été annoncée
en juillet 2017. «Nous avons un
très très mauvais accord avec la
Corée» du Sud, «pour nous, il
ne produit rien d’autre que des
pertes», a jugé M. Trump. Une
réunion s’est déjà tenue le 5 jan-
vier à Washington pour exami-
ner de possibles amendements

à ce traité signé en 2012.
Le gouvernement Trump

considère que ce traité, appelé
Korus, avantage Séoul car les
États-Unis expor tent moins
vers la Corée du Sud depuis
son entrée en vigueur. En 2017,
la Corée du Sud était le sixième
par tenaire commercial des
États-Unis derrière l’Allemagne
et devant le Royaume-Uni et la
France. Le déficit commercial
américain en marchandises
avec la Corée du Sud s’est élevé
à 22,7 milliards de dollars l’an
dernier, en diminution par rap-
port à 2016. Pour les biens et
ser vices, le déficit était de
17 milliards en 2016, les chif-
fres 2017 ne sont pas encore
disponibles.

La renégociation du traité
Korus doit aboutir à « un ac-
cord équitable » sinon Wash-
ington l’abandonnera, a averti
mardi Donald Trump.

Les relations commerciales
de Washington avec la Chine
sont rendues d’autant plus
complexes dans le contexte de
fortes tensions avec la Corée
du Nord. Depuis un an, Donald
Trump exhorte la Chine, prin-
cipal allié de Pyongyang, à agir
davantage pour faire pression
sur son turbulent voisin. Pour
l’en convaincre, il n’hésite pas à
brandir l’arme commerciale.

Agence France-Presse
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Trump menace de nouveau 
la Chine et la Corée du Sud

C A R R I È R E S  E T  P R O F E S S I O N S

FILIPPO MONTEFORTE AFP

La croissance du transport aérien s’explique par
l’essor du tourisme et des livraisons dues au
commerce en ligne.
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TABLEAU DES 

MÉDAILLES 

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
Mis à jour mardi à 21h51

Allemagne 5 2 2 9
Pays-Bas 4 4 2 10
Norvège 3 5 3 11
Canada 3 4 3 10
États-Unis 3 1 2 6
France 2 1 2 5
Suède 2 1 0 3
Autriche 2 0 0 2
Italie 1 1 1 3
R. de Corée 1 0 1 2

À écouter › Le Devoir des
anneaux. Pendant les Jeux

olympiques, Le Devoir vous pro-
pose un balado sur nos plate-
formes numériques pour suivre
les activités des athlètes cana-
diens et cerner les enjeux en
marge des épreuves. Un rendez-
vous quotidien dès midi!

G angneung — Kim Boutin n’avait pas en-
core sa médaille de bronze au cou, rem-

portée au 500 m du patinage de vitesse courte
piste, qu’elle a été la cible de propos injurieux
et de menaces de mort sur les réseaux sociaux.

La patineuse sherbrookoise a franchi le fil d’ar-
rivée en quatrième place. Au terme de la course,
les officiels ont cependant étudié pendant de
longues minutes la reprise vidéo avant de décré-
ter la disqualification de la Sud-Co-
réenne Choi Min-jeong, qui avait ter-
miné deuxième, pour un accrochage
avec la Québécoise.

L’Italienne Arianna Fontana, médail-
lée de bronze à Vancouver en 2010 et
d’argent à Sotchi en 2014, est montée
cette fois sur la plus haute marche du podium
en 42,569 secondes. Elle a devancé la Néerlan-
daise Yara van Kerkhof (43,246).

Mais la disqualification de Choi Min-jeong
aurait provoqué la colère des partisans sud-co-
réens. Radio-Canada a rapporté que des mil-
liers de propos injurieux avaient été transmis
sur les comptes de réseaux sociaux de Boutin.

« N’as-tu pas honte d’avoir triché lors des der-
niers Jeux olympiques?» a écrit un internaute.

« Tu devrais être disqualifiée. Sais-tu cela ?
Honte à toi ! », a écrit un autre.

Mais certains sont allés plus loin. « Si je te
trouve, tu vas mourir », a lancé un autre, a rap-
porté Radio-Canada sur son site Internet.

Depuis, Boutin a notamment activé la fonction
«privé» sur ses comptes Twitter et Instagram.

Le père de la patineuse, Pierre Boutin, a
confirmé à Radio-Canada que la situation
avait été prise en main par la Gendarme-
rie royale du Canada, le Comité interna-
tional olympique et Patinage de vitesse
Canada.

Un baume
Boutin a appris qu’elle venait de monter sur

le podium alors qu’elle se trouvait déjà en bor-
dure de piste. Elle semblait médusée quand
elle a pris connaissance de la décision.

« Je suis vraiment contente. J’ai fait un super
départ, ce qui est ma marque de commerce.
Après, je ne me souviens plus vraiment de la

course, mais il s’est produit plein de choses. Je
suis vraiment contente de ce que j’ai fait. Il y a
eu beaucoup de travail et je suis très fière. »

La médaille de bronze octroyée à Boutin est
venue mettre un baume sur une journée diffi-
cile pour les Canadiennes en courte piste.

Marianne St-Gelais, à ses derniers JO, a été
disqualifiée pour avoir nui à la progression de
la Néerlandaise Yara van Kerkhof alors que les
deux patineuses luttaient pour leur position,
après avoir été pénalisée pour un faux départ,
qui l’a surprise.

C’est une déception pour la patineuse de
27 ans, considérée comme un espoir de médaille
sur cette distance après avoir enlevé la médaille
d’argent aux championnats du monde l’an der-
nier. «C’est comme ça, c’est la vie. Même si on
regarde les images ou si on essaie de tourner la
scène 14 000 fois, le résultat ne va pas changer.
On passe à autre chose et il y aura autre chose.»

La patineuse de 27 ans fera équipe avec Bou-
tin, Jamie MacDonald et Kasandra Bradette pour
le relais 3000m. St-Gelais a mis la main sur l’ar-
gent de cette épreuve lors des deux derniers JO.

Les hommes
Les patineurs de vitesse courte piste cana-

diens Charles Hamelin et Samuel Girard ont
franchi l’étape des préliminaires au 1000m, tan-
dis que Charle Cournoyer a été éliminé.

Girard, de Ferland-et-Boilleau, et Hamelin, de
Sainte-Julie, se sont qualifiés pour les étapes éli-
minatoires qui seront présentées samedi. Hame-
lin s’est même payé un record olympique avec un
chrono de 1 minute 23,407 secondes.

De son côté, Cournoyer, de Boucherville, a
terminé en troisième position de sa vague et a
vu son parcours prendre fin. Le Japonais Ka-
zuki Yoshinaga l’a devancé par seulement 21
millièmes de seconde.

Âgé de 33 ans, Hamelin en est aux qua-
trièmes et derniers Jeux de sa carrière. Il a ter-
miné en neuvième position lors du 1500 m, sa-
medi. Il n’est qu’à une médaille d’égaler la
marque canadienne de Marc Gagnon et Fran-
çois-Louis Tremblay en patinage courte piste.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

Kim Boutin, médaillée et menacée
La Sherbrookoise remporte le bronze du 500 m avant de subir les foudres des partisans sud-coréens

Quoi surveiller aux JO
Une reine à couronner
À ses troisièmes Jeux olym-
piques, la capitaine de l’équipe
japonaise de patinage de vitesse
longue piste, Nao Kodaira, veut
à tout prix remporter une mé-
daille olympique, la seule récom-
pense qu’il manque à son formi-
dable palmarès. Ses chances se-
ront bonnes mercredi, puisque
c’est elle qui détient le record du
monde sur 1000m, établi l’an
dernier à Salt Lake City. À
31 ans, la « reine» japonaise se
dit sans doute que le temps
presse pour goûter à la gloire
olympique.
Patinage de vitesse 
longue piste — 1000m (F) 
À partir de 5h

Briller en duo
Champions du monde de pati-
nage artistique en couple en
2015 et 2016, les Canadiens Eric
Radford et Meagan Duhamel
tenteront de monter sur le po-
dium au terme du programme li-
bre, après avoir présenté leur
programme court mardi soir. Ils
sont déjà médaillés d’or à
Pyeongchang à la suite du
triomphe canadien à l’épreuve
par équipes, mais ils veulent
maintenant briller en duo.
Patinage artistique — Couple
Programme libre 
à partir de 20h30

Condensé alpin
Chambouler l’horaire en raison
de la météo a au moins ceci
d’agréable : nous aurons droit à
toute une soirée de ski alpin
mercredi. L’épreuve de descente
chez les hommes et celle de sla-
lom géant chez les femmes, qui
ont été reportées, auront lieu
pratiquement au même moment
sur deux montagnes différentes.
En l’absence d’Erik Guay, blessé
au dos, le Canadien Manuel Os-
borne-Paradis voudra causer la
surprise, alors que chez les
femmes, le prodige américain
Mikaela Shiffrin tentera d’ajou-
ter une médaille olympique à
son tableau de chasse.
Ski alpin
Slalom géant (F) à partir de 20h
Descente (H) à partir de 21h30

La finale avant la finale
L’équipe canadienne de hockey
féminin n’a pas beaucoup souf-
fert jusqu’à maintenant lors du
tournoi olympique, mais tout
cela devrait changer mercredi
soir. Elle affrontera ses éter-
nelles adversaires américaines
lors de la ronde préliminaire,
dans un match qui devrait être
un prélude à la grande finale. Les
Canadiennes sont en quête d’un
cinquième titre olympique
consécutif, mais les Américaines
ont remporté les trois derniers
Championnats du monde. En
matière de rivalité, difficile de
faire mieux.
Hockey sur glace (F)
À 22h10

Les heures indiquées 
sont celles du Québec.

ROBERTO SCHMIDT AGENCE FRANCE-PRESSE

La Sud-Coréenne Choi Min-jeong tente de se faufiler entre l’Italienne Arianna Fontana et la Sherbrookoise Kim Boutin dans la finale du 500m de patinage de vitesse courte piste.

P yeongchang — Alex Harvey a été
éliminé d’entrée de jeu, mardi, lors

du sprint messieurs aux Jeux olym-
piques de Pyeongchang.

Har vey a complété le parcours de
1,4 km en trois minutes et 17,95 se-
condes, ce qui l’a relégué en 32e position
à 9,41 secondes du détenteur du premier
rang en qualifications, le Finlandais Ris-
tomatti Hakola. Seuls les 30 meilleurs

fondeurs ont accédé aux
quarts de finale.

Il s’agissait de son
pire résultat cette saison
en sprint classique, et la
dernière fois qu’il ne
s’était pas qualifié pour

les rondes éliminatoires dans cette dis-
cipline, c’était à la Coupe du monde de
Ruka, en Finlande, où il avait fini 47e le
27 novembre 2015.

Les coéquipiers de Har vey, Jesse
Cockney et Russell Kennedy, ont aussi
été éliminés en qualifications. Seul le
Torontois Len Valjas a franchi les quali-
fications, en terminant 26e.

«C’est une contre-per formance», a
convenu son entraîneur, Louis Bouchard,
en entrevue à Radio-Canada. «Le sprint,

ça se joue en tellement peu de temps que
des performances comme celle-là peut
survenir à n’importe quel skieur.»

«Alex doit être très déçu», a confirmé
à Radio-Canada Pierre Harvey, père du
skieur et lui-même ancien athlète olym-
pique. «Il a terminé deuxième au sprint
au championnat mondial. Il espérait cer-
tainement faire mieux qu’une 32e posi-
tion. Il voulait se rendre en quarts de fi-
nale, sinon en demi-finale. Mais on di-
rait qu’il était dans une mauvaise veine
après le skiathlon de 30km.»

D’ailleurs, peu de skieurs participent
aux épreuves de courtes et de longues

distances, ont souligné le père et l’en-
traîneur de Harvey. 

«Le ski de fond devient de plus en
plus spécialisé», a souligné Pierre Har-
vey. «Mais ce n’est pas une excuse. Alex
est très déçu.»

«Le sprint n’est pas la spécialité
d’Alex», a souligné pour sa part l’entraî-
neur. «Mais il est prêt à monter sur le
podium. Il en était très prêt il y a deux
jours.»

Les épreuves de prédilection du fon-
deur de Saint-Ferréol-les-Neiges sont
en effet le 15 kilomètres et le 50 kilomè-
tres. En mars dernier, il a été couronné
champion du monde au 50 km départ
groupé style libre aux Championnats du
monde à Lahti, en Finlande.

Harvey espère toujours procurer au
Canada sa première médaille de l’his-
toire en ski de fond masculin.

«Je suis convaincu qu’avec sa déter-
mination, Alex se remettre dans un es-
prit positif — il est toujours positif —
pour se concentrer sur les deux pro-
chaines épreuves. 

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

«C’est une contre-performance»
Le fondeur Alex Harvey connaît une journée à oublier en sprint

NATHAN DENETTE LA PRESSE CANADIENNE

Une médaille historique
Alex Gough a remporté la première médaille olympique de l’histoire du Canada en luge, mardi, lorsqu’elle s’est emparée du
bronze dans l’épreuve féminine individuelle aux Jeux de Pyeongchang. Participant à ses quatrièmes jeux, l’athlète de Calgary a
terminé les quatre manches avec un chrono de 3 minutes 5,64 secondes.

A
u hockey, lorsqu’un en-
traîneur demande la
reprise vidéo après un

but refusé, l’arbitre consulte les
grands sages de la Ligue natio-
nale à Toronto, revient au centre
de la glace, ouvre son micro en
portant une main à sa hanche et
explique haut et fort la décision
qu’il s’apprête à prendre. 

Même chose au football en
cas de touché controversé : les
spectateurs peuvent être aux
anges ou furieux, mais ça a le
mérite d’être clair. 

En patinage de vitesse, cette
transparence n’est pas encore
entrée dans les mœurs et,
mardi, ça a drôlement dérapé.

Si vous n’avez pas regardé la
finale du 500 mètres féminin du
début à la fin, je vous garantis
que la reprise en vaut la peine,
même si vous connaissez déjà
la fin de l’histoire. 

La Québécoise Kim Boutin est
demeurée en deuxième position
pendant une bonne partie de la
course, mais les choses se sont
corsées avec un tour à faire. À
deux reprises, sa rivale sud-co-
réenne Min-jeong Choi et elle
sont entrées en contact, la se-
conde bousculade reléguant
Boutin à l’arrière. La favorite lo-
cale a ensuite joué du coude
pour finalement franchir la ligne
d’arrivée 22 centimètres der-
rière l’Italienne Arianna Fontana.

Dans les gradins du Palais
des glaces de Gangneung, la
foule a crié sa déception en ap-
prenant l’identité de la ga-
gnante, mais ce n’était rien
comparativement à ce qui allait
suivre. Lorsque Choi a été dis-
qualifiée, tout le monde s’est
tu, abasourdi.

Certains Sud-Coréens, qui ne
sont pour tant pas reconnus
pour leur caractère bouillant,
ne sont pas demeurés silen-
cieux bien longtemps. Ils ont
fait parler leurs claviers et ont
inondé les réseaux sociaux de
messages haineux à l’égard de
la médaillée de bronze cana-
dienne. D’autres, plus modérés,
se sont contentés de relayer
une séquence vidéo qui montre
Boutin écartant Choi du bras,
afin de crier à l’injustice.

Alors, que s’est-il passé ?
Pourquoi la Coréenne a-t-elle
été exclue, tandis que Boutin a
pu monter sur le podium ? Lors
de l’annonce de la disqualifica-
tion, les of ficiels n’ont pas of-
fert d’explication claire, ce qui
a sans doute ajouté à la grogne
populaire.

Chose cer taine, ceux qui
doutaient de l’impact potentiel
des médias sociaux sur les
athlètes olympiques ont ici un
exemple frappant des ravages
que peuvent causer des inter-
nautes anonymes et furieux. Le
Comité international olym-
pique et les responsables cana-
diens ont pris les choses en
main, semble-t-il, mais l’am-
pleur de la dérive a tout de
même de quoi faire sourciller.

D’ailleurs, c’est précisément
pour ne pas faire les frais de ce
genre de dérapage que la co-
équipière de Boutin, Marianne
St-Gelais, a mis une croix sur
les réseaux sociaux au début
du mois de février, et ce,
jusqu’à la fin des Jeux. Disqua-
lifiée mardi lors de la première
vague de qualifications du
500 m, elle était aux premières
loges pour assister à la finale.

Présente aux abords de la pa-
tinoire lorsque la troisième
place de Boutin a été confir-
mée, elle a explosé de joie
comme si c’était son nom qui
venait d’apparaître sur le ta-
bleau indicateur. Sans attendre,
les deux Canadiennes se sont
serrées dans leurs bras, arri-
vant à peine à croire ce qui ve-
nait de se passer.

La reprise vidéo de cette ac-
colade, on voudra la voir et la
revoir, mais dans ce cas-ci, les
explications ne seront pas né-
cessaires pour comprendre
qu’il s’agit d’une scène de pur
bonheur.

La
reprise
vidéo
KARL
RETTINO-
PARAZELLI

S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

A u dernier décompte, 2952
athlètes de 92 pays partici-

pent aux Jeux de Corée.
À la dernière prévision, envi-

ron 3000 journalistes de 58
pays devraient couvrir les
Olympiques. Ils rejoindront les
270 reporters et animateurs de
quelque 68 médias coréens.
Mais personne du Devoir…

Il faut ajouter en gros deux
professionnels (caméraman,
réalisateur, recherchiste ou
pupitreur) en appui logistique
et technique à chaque journa-
liste. On se ramasse donc avec
plus ou moins trois employés
des médias par athlète pour
se vautrer dans la grande dé-
bauche sportive. À elle seule,
la  délégat ion de CBC/RC
compte 295 personnes.

Pyeongchang, petite ville de
40 000 habitants, devient ainsi
pour deux semaines l’épicentre
du village global surmédiatisé.
Est-ce raisonnable, docteur
McLuhan?

Heu… Est-ce une question
de sophiste ? Oui et non.

D’un côté, le cirque média-
t ique qui  accompagne les
matchs des Canadiens de
Montréal ou du FC Barcelone
reste effectivement dans ces ra-
tios à trois échotiers des sports
(ou même plus) par sportif.

D’un autre côté, la surmé-
diatisation des JO à l’échelle
planétaire étonne puisqu’elle
s’applique en bonne partie à
de très marginales disciplines
comme le skeleton.

La démesure se mesure de
toutes sortes de manières. Les
montants en jeu pour relayer les
Jeux font frémir d’étonnement.
NBC a payé 4 milliards de
beaux dollars américains pour
les droits de 2014 à 2020, ce qui
équivaut à peu près à 70 mil-
lions par soirée olympique.

Les montants déboursés ici
par CBC/Radio-Canada ne sont
pas encore divulgués. On peut
se faire une idée des dizaines
de millions probablement payés
en se rappelant que le consor-
tium Bell-Rogers a payé 90 mil-

lions pour Vancouver et 63 mil-
lions pour Londres.

Ces dépenses folles éton-
nent encore plus en pleine ré-
volution médiatique.

L’offre s’étend, jusqu’à cou-
vrir tous les sports, toutes les
épreuves et tous les athlètes,
sans exception, y compris la
performance en ski de fond de
Pita Taufatofua de Tonga, le
beau gars en bedaine. Seule-
ment, le bassin des téléspecta-
teurs rétrécit constamment,
alors que les plus jeunes dé-
laissent les vieilles plate-
formes payantes. La « tivi »,
c’est tellement XXe siècle !

Sur ICI RC Télé, les deux
premières diffusions en soirée,
samedi et dimanche, ont attiré
en moyenne 565 000 personnes
chacune selon Numeris. Oui, y
compris le patin de fantaisie.

Une bonne édition domini-
cale de Tout le monde en parle
sur la même chaîne fait sou-
vent deux et parfois trois fois
mieux. La Voix à TVA a rem-
por té près de 2 millions de
cotes d’écoute dimanche.

En plus, la moyenne d’âge
de la clientèle ne cesse d’aug-
menter. Pour Pékin, en 2008,
le téléspectateur américain
type avait 47 ans, et 48 à Lon-
dres. À Sotchi, on a grimpé à
55 ans. Pourquoi serait-ce si
différent ici devant ICI ?

Pour arrêter cette obsoles-
cence programmée, les déten-
teurs des droits de dif fusion
multiplient donc l’offre de cou-
ver ture en parallèle de la
bonne vieille télé à grand-papa
ou du Facebook à grand-ma-
man. Les Olympiques se re-
trouvent sur Snapchat (main-
tenant en live), sur BuzzFeed
ou sur les casques de réalité
virtuelle.

Peine perdue ou presque.
Ce week-end, aux États-Unis,
la télé conservait l’avantage à
neuf téléspectateurs pour un
sur ces plateformes et gad-
gets. Et combien de jeunes
dans le lot pour zieuter des
sports de jeunes pratiqués par
des jeunes?

Le Devoir

DANS LE BLANC DES JEUX

L’hypermédiatisation
La télé, Snapchat et l’avenir des Olympiques

Époustouflante Chloe Kim. Quatre
ans après avoir été écartée de
l’équipe olympique à Sotchi en rai-
son de son jeune âge, Kim a offert
une performance digne d’une
athlète expérimentée à la demi-
lune. La planchiste californienne a
décroché l’or avec de 98,75 sur un
maximum possible de 100 à son
dernier essai.

Victoire d’un vétéran. Le skieur
Marcel Hirscher, âgé de 28 ans,
sextuple champion au classement
général de la Coupe du monde, a
triomphé au combiné alpin. À ses
troisièmes Jeux olympiques, l’Autri-
chien s’est imposé devant les Fran-
çais Alexis Pinturault et Victor Muf-
fat-Jeandet. « Alexis était le favori et
ça a été serré. Je suis si heureux
d’avoir cette médaille. En Autriche,
tout le monde attendait ça ! »

Au cas où vous 
l’auriez manqué

MARTIN BUREAU AGENCE FRANCE-PRESSE

Shaun White conserve sa couronne
La vedette américaine Shaun White a fait honneur à sa
réputation mardi soir au parc à neige Phoenix en ravissant
une troisième médaille d’or à l’épreuve masculine de demi-
lune grâce à une performance éblouissante de 97,75 pour
déloger le Japonais Ayumu Hiranoà sa troisième et ultime
descente. 

ASSOCIATED PRESS

Manuel Osborne-Paradis

Victoire en demi-teinte
pour les Canadiennes
Pyeongchang — Mélodie Daoust et
Meghan Agosta ont obtenu un but et
une passe chacune pour aider le Ca-
nada à vaincre la Finlande 4-1 au tour-
noi de hockey féminin des Jeux olym-
piques de Pyeongchang. Cette victoire
au centre Kwandong a pratiquement

assuré le Canada (2-0-0)
d’une place en demi-fi-
nale, avec une seule au-
tre rencontre au tour-
noi rotation contre les
Américaines, jeudi. Les
États-Unis ont par la

suite battu l’équipe de Russie 5-0 dans
un match du groupe A. Le Canada a
offert une performance en demi-
teinte, manquant parfois de finition en
avantage numérique. Les Cana-
diennes, qui sont en quête d’un cin-
quième titre olympique d’affilée,
avaient entrepris leur tournoi olym-
pique avec une victoire de 5-0 contre
l’équipe de Russie.

La Presse canadienne

Le Canada rafle l’or 
en curling mixte
Pyeongchang — La première médaille
d’or olympique en curling mixte appar-
tient au Canada. Les Canadiens John
Morris et Kaitlyn Lawes ont vaincu les
Suisses Jenny Perret et Martin Rios,
champions du monde en titre, par la
marque de 10-3 lors de la finale. Pour

Morris, d’Ottawa, et
Lawes, de Winnipeg, il
s’agit d’une deuxième
médaille d’or olympique
en carrière et de la troi-
sième du Canada à
Pyeongchang. «Je ne

pense pas que je l’ai encore bien réalisé,
mais c’est rare d’avoir la chance d’aller
aux Jeux olympiques, surtout au Canada,
où il y a tellement de bons joueurs de cur-
ling», a déclaré Morris. Lawes était mem-
bre de l’équipe de Jennifer Jones, qui a
remporté l’or au tournoi féminin en 2014.
Le double mixte en curling fait ses dé-
buts aux Jeux de Pyeongchang.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir
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Kjeld Nuis s’assure que 
les Pays-Bas conservent 
le haut du podium
Gangneug — Quatre courses, quatre
médailles d’or pour les patineurs néer-
landais à l’Ovale olympique. Kjeld Nuis
a remporté la plus récente mardi, impo-
sant un rythme insoutenable avant de
dépasser la cible établie plus tôt par son
compatriote Patrick Roest pour rempor-
ter le 1500 mètres. Le meilleur Cana-
dien a été Denny Morrison, 13e. Vincent
de Haître a quant à lui pris la 21e place,
10 rangs devant Benjamin Donnelly. Les
Néerlandais ont maintenant gagné huit
des 12 médailles en longue piste aux
Jeux de Pyeongchang. Ils sont en bonne
voie de répéter leur exploit des Jeux de
Sotchi, où ils ont mis la main sur 23 des
36 médailles distribuées.

Associated Press



H A L A  K O D M A N I

à Bagdad

D
es palissades de
tôle ondulée en-
cerclent la place
Ferdaous au cen-
tre de Bagdad.

Un pan arraché du mur métal-
lique laisse voir la terre retour-
née du grand terre-plein où se
dresse un misérable petit pal-
mier. Ce carrefour, où la sta-
tue de Saddam Hussein a été
déboulonnée en avril 2003
sous le regard de milliers
d’Irakiens en liesse et de di-
zaines de millions de téléspec-
tateurs à travers le monde, est
encore en chantier. Un lieu à
l’image de l’Irak qui, quinze
ans après la chute de la dicta-
ture et de multiples guerres,
n’est toujours pas parvenu à se
reconstruire.

Plusieurs projets de restau-
ration de la place Ferdaous ont
bien été lancés : ils n’ont pas
abouti car confiés à des socié-
tés véreuses par des responsa-
bles corrompus. Mais depuis
septembre 2017, un plan glo-
bal d’aménagement d’une
vingtaine de places de Bag-
dad, financé par un groupe de
banques publiques et privées,
a été annoncé. Un plan qui
s’inscrit dans le nouvel élan de
« la victoire éclatante » contre
le groupe État islamique, pro-
clamée en décembre par le
premier ministre irakien, Hai-
der al-Abadi.

Laver l’humiliation
« L’Irak victorieux » s’affiche

sur des pancar tes géantes

dans tout Bagdad. Des por-
traits de ses héros, soldats et
miliciens « martyrs », s’étalent
par centaines sur les murs de
protection qui asphyxient la
capitale bunkérisée. Des
images qui mettent de la cou-
leur sur ces hauts rideaux de
béton armé, les T-walls, qui
encerclent les bâtiments offi-
ciels, les résidences d’organi-
sations internationales, de per-
sonnalités politiques et autres
hommes d’affaires. Ces murs
modulaires, dressés pour em-
pêcher les attentats kamikazes
qui ont ravagé Bagdad pen-
dant des années, obstruent
l’horizon. Des rues barrées et
des postes de contrôle impo-
sants, avec soldats et blindés,
créent des embouteillages
monstres toute la journée.

« Nous payons cher cette

exhibition de sécurité, rous-
pète le chauffeur du taxi blo-
qué devant un des barrages.
Ils ne contrôlent rien en réa-
lité. Ici, je pourrais passer avec
un coffre plein d’explosifs sans
être repéré. On l’a vu lors de
l’attentat du marché de Kar-
rada. Plus de 300 mor ts. Ce
devait être encore à cause
d’un matériel de détection dé-
faillant acheté par les pourris
du gouvernement. » Une évo-
cation de l’attaque kamikaze
au camion piégé du 3 juillet
2016, revendiquée par le
groupe EI, que notre chauf-
feur relie au scandale révélé
en 2013 quand un homme d’af-
faires britannique avait vendu
au gouvernement irakien des
« détecteurs d’explosifs » alors
qu’il s’agissait de clubs de golf
aimantés destinés à ramasser
les balles. Le drame du mar-
ché de Karrada revient sou-
vent dans la bouche des Ira-
kiens pour souligner l’incom-
pétence et la corruption de
leurs dirigeants. Une tragédie
qui nourrit la méfiance.

Car le scepticisme reste de
mise à l’heure où est officielle-
ment décrétée la «victoire défi-
nitive» contre le terrorisme ou-
vrant la voie à la reconstruction
du pays. Il n’échappe pas aux
Irakiens qu’en mettant en avant
leur triomphe militaire, leurs
autorités veulent d’abord laver
l’humiliation de 2014. L’armée
irakienne avait alors cédé le
tiers du territoire du pays de-
vant l’avancée de quelques cen-
taines de djihadistes du groupe
EI. Elle avait abandonné,
comme à Mossoul, deuxième
ville d’Irak, ses équipements
lourds, ses stocks d’armes et
l’argent contenu dans les cof-
fres des banques.

Il s’agit aussi de réaffirmer
l’autorité d’un État après des
années d’instabilité. Au lende-
main de l’invasion américaine
qui a chassé Saddam Hussein
du pouvoir en 2003, toutes les
institutions de l’État ont été dé-
membrées sous couver t de
nettoyage de l’ancien régime
baasiste. Puis une guerre civile
sanglante (attentats et confron-
tations entre chiites et sun-
nites qui ont fait près de 50 000
morts entre 2004 et 2014) s’est
doublée d’attaques de la « ré-

sistance » contre les envahis-
seurs menés par les djiha-
distes d’al-Qaïda et par les mi-
lices de Moqtada al-Sadr.

Khôl
Le temps de tourner la page

de tous ces conflits est-il ar-
rivé ? « La force des Irakiens
qui ont réussi à vaincre Daech
par leurs sacrifices me rend
confiant dans l’avenir », assure
Hamed al-Hamarani. Jovial, le
sexagénaire qui se présente
comme « écrivain satyrique »
se plaît à contredire ses com-
pagnons attablés au café Ridha
Alwan, rendez-vous des intel-
lectuels dans le quar tier de
Karrada. « À contresens » est
d’ailleurs le titre qu’il a choisi
pour sa chronique dans le quo-
tidien Al-Moraqeb al-Iraqi
(« l’observateur irakien »), or-
gane officiel des brigades du
Hezbollah local.

L’homme, fier d’être employé
par la publication de l’une des
principales milices du Hachd
(la coalition paramilitaire for-
mée en 2014 ayant participé à la
«guerre de libération» contre
le groupe EI), répercute habile-
ment le discours de rigueur sur
le rebond de l’Irak. C’est que de
nombreux groupes militaires et
partis politiques irakiens cher-
chent à récolter les raisins de la
victoire sur Daech et rivalisent
pour peser dans la bataille des
législatives prévues en mai.

Mais si l’on se fie au nombre
de ses portraits dans Bagdad,
le leader le plus populaire
d’Irak est… un martyr tombé
le 10 octobre 680 à Kerbala :
l’imam Hussein, petit-fils du
Prophète, dont l’assassinat par
les troupes du calife de Damas
est à l’origine du schisme entre
sunnites et chiites. Avec son vi-
sage de Jésus-Christ oriental,
sa barbe noire, ses yeux ma-
quillés de khôl et son turban
vert, il est présenté dans les
rues des quar tiers chiites
comme le héros de la victoire
contre le groupe EI. « Labayk
Hussein» («À tes ordres, Hus-
sein»), le cri de ralliement des
batailles, est ici omniprésent.

«Habileté»
De façon plus concrète,

l’homme qui paraît le plus
pressé d’incarner l’Irak d’après-
guerres est le premier ministre
Haider al-Abadi. Celui qui a pris
les rênes du gouvernement au
lendemain de la chute de Mos-
soul, à l’été 2014, a été un point
d’appui pour la coalition inter-
nationale. Son « habileté » est
vantée par les diplomates occi-
dentaux. L’un d’entre eux re-
connaît qu’« Abadi raconte à
chacun ce qu’il veut entendre. Il
adapte son discours aux Améri-
cains, aux Européens, aux Ira-
niens, aux Arabes du Golfe ou à
l’opinion internationale». Lancé
dans la campagne électorale en
même temps que dans celle de
la reconstruction, Abadi doit
maintenant adapter son dis-
cours aux électeurs. Il a encore
fort à faire.

Libération
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W ashington — Faux
comptes sur les réseaux

sociaux, campagnes de désin-
formation, piratage: la Russie va
reprendre les recettes qui ont
marché en 2016 pour tenter
d’influencer les élections parle-
mentaires américaines de no-
vembre, a mis en garde le chef
du renseignement Dan Coats.

Auditionné mardi par la
Commission du renseigne-
ment du Sénat sur l’état des
menaces mondiales pour le
pays, il a également assuré
que le programme nucléaire
nord-coréen représentait «une
menace existentielle » pour les
États-Unis.

Les principaux services de
renseignement — CIA, NSA —
et le FBI ont déjà dénoncé l’in-
gérence de la Russie pour favo-
riser la candidature de Donald
Trump à la présidentielle face à
Hillary Clinton, au moyen des
réseaux sociaux et du piratage
d’informations provenant du
camp démocrate.

Le président Trump a rejeté
ces conclusions et Moscou dé-
ment catégoriquement et ré-
gulièrement les accusations
américaines.

Plusieurs enquêtes parlemen-
taires ont été ouvertes, et un
procureur spécial aux pouvoirs
étendus a été nommé par le mi-
nistère de la Justice pour tenter
de faire la lumière sur des soup-
çons de collusion entre l’équipe
de campagne du candidat répu-
blicain et la Russie.

«Pas de changement
significatif»

« Au sein de la communauté
du renseignement, nous
n’avons pas vu de preuve de
changement significatif » de
comportement de la part des
Russes, a expliqué M. Coats
devant les sénateurs.

« Nous nous attendons à ce
que la Russie continue à utili-
ser la propagande, les réseaux
sociaux, les hommes de paille,
les porte-parole favorables et
d’autres moyens pour monter
une grande variété d’opéra-
tions destinées à attiser les di-
visions sociales et politiques
aux États-Unis», a-t-il dit.

Les réseaux sociaux Twit-
ter et Facebook ainsi que
Google sont accusés depuis
plusieurs mois d’avoir malgré
eux ser vi de plateforme à la
propagande russe.

Twitter a ainsi fermé près de
4000 comptes douteux liés à
une agence de propagande nu-
mérique basée en Russie. Face-
book a pour sa par t admis
qu’environ 150 millions d’utilisa-
teurs de son réseau et d’Insta-

gram ont vu des contenus créés
par des opérateurs russes pour
influencer la présidentielle.

« Il ne devrait y avoir aucun
doute sur le fait que la Russie
estime que ses efforts ont porté
leurs fruits et considère les
élections de mi-mandat en 2018
comme une cible pour des opé-
rations d’influence russes », a
renchéri Dan Coats, qui cha-
peaute les activités des services
de renseignement américain.

En novembre, les démo-
crates tenteront de reconqué-
rir la majorité à la Chambre
des représentants, où les 435
sièges seront remis en jeu, et
au Sénat, qui sera renouvelé
d’un tiers (33 sièges).

En janvier,  le secrétaire
d’État américain Rex Tiller-
son a menacé la Russie de
« conséquences » si elle inter-
venait dans les élections de
novembre, tout en admettant
qu’il serait « très dif ficile de
l’en empêcher ».

Corée du Nord
Concernant la menace nord-

coréenne, M. Coats a estimé
que « l’heure de prendre une
décision, sur la façon de ré-
pondre, se rapproche».

Le régime de Pyongyang est
sous le coup de multiples trains
de sanctions du Conseil de sé-
curité de l’ONU à cause de ses
programmes nucléaire et balis-
tique. L’an passé, le Nord a tiré
des missiles capables d’attein-
dre le territoire continental des
États-Unis et mené un sixième
essai nucléaire, son plus puis-
sant à ce jour.

«Notre objectif est de parve-
nir à un règlement pacifique, a
souligné le responsable améri-
cain. Nous exerçons un maxi-
mum de pression sur la Corée
du Nord de différentes façons.»

Le dirigeant nord-coréen,
Kim Jong-un, assimile «tout ef-
fort visant à lui faire renoncer à
ses armes nucléaires à une me-
nace existentielle à l’encontre
de sa nation et particulièrement
de son leadership », a ajouté
Dan Coats, regrettant « la na-
ture provocatrice et l’instabilité
manifestées par Kim».

La trêve olympique a fait
baisser les tensions entre la
Corée du Sud et son voisin du
Nord, alors que les Jeux d’hi-
ver se déroulent à Pyeong-
chang (Corée du Sud) avec la
participation de sportifs nord-
coréens. Certains analystes y
voient une occasion pour pous-
ser vers un règlement diplo-
matique à la crise du nucléaire
nord-coréen.

Agence France-Presse

ÉLECTIONS DE MI-MANDAT

La menace d’ingérence
russe reste entière

BAGDAD

La cité des 1001 ruines

AHMAD AL-RUBAYE AGENCE FRANCE-PRESSE

Des travailleurs dans le centre de Bagdad. Quinze ans après la chute de la dictature et de multiples guerres, l’Irak n’est toujours pas
parvenu à se reconstruire.

Un chantier de 88 milliards $US
Koweït — Toutes les régions d’Irak doivent bénéficier de la re-
construction notamment les zones kurdes qui ont «pris plus
que leur part» dans la lutte contre le groupe État islamique
(EI), a déclaré mardi à Koweït le ministre français des Affaires
étrangères. «Les efforts de reconstruction ne devront laisser
de côté aucune région ni aucune communauté, particulière-
ment celles qui ont été marginalisées dans l’histoire récente de
l’Irak ou qui ont été martyrisées» par le groupe EI, a lancé
Jean-Yves Le Drian au deuxième jour d’une conférence interna-
tionale sur la reconstruction de l’Irak. Ce chantier titanesque
est estimé à 88 milliards $US. «Des régions entières sont à re-
construire. Celles qui ont échappé au joug de Daech [acro-
nyme arabe d’EI] en ont subi aussi le contrecoup. Je pense en
particulier au Kurdistan, qui a pris plus que sa part du fardeau
et ses sacrifices appellent la solidarité», a-t-il insisté.

Agence France-Presse



L E  D E V O I R ,  L E  M E R C R E D I  1 4  F É V R I E R  2 0 1 8

LE  MONDE
B  7

Au Myanmar, accord de paix
avec deux groupes rebelles
Naypyidaw — Deux rébellions ethniques ar-
mées ont signé mardi un cessez-le-feu au
Myanmar, un succès symbolique relatif pour
Aung San Suu Kyi, dans un pays où armée et
guérillas s’affrontent dans certaines régions
depuis des décennies. « Jusqu’à quand notre
peuple devra-t-il attendre ? Jusqu’à quand les
conflits armés continueront-ils d’influencer no-
tre pays ? » a interrogé la chef de la diplomatie
birmane, de facto numéro un du gouverne-
ment, qui a fait d’un cessez-le-feu national sa
priorité. Mardi, ce sont deux petits mouve-
ments, des ethnies Mon et Lahu, le New Mon
State Party (NMSP) et le Lahu Democratic
Union (LDU), qui ont signé un cessez-le-feu,
rejoignant huit autres groupes ayant remisé
les armes avant l’arrivée au pouvoir d’Aung
San Suu Kyi en 2016.

Agence France-Presse

S U S A N  N J A N J I
B É A T R I C E  D E B U T

à Johannesburg

L e Congrès national africain (ANC), le parti
au pouvoir en Afrique du Sud, a ordonné

mardi au président Jacob Zuma de démission-
ner et attend sa réponse, avec l’espoir qu’elle
mette enfin un point final à la crise politique qui
paralyse le pays.

Depuis son arrivée à la tête de l’ANC en dé-
cembre, Cyril Ramaphosa cherche à pousser
vers la sortie Jacob Zuma, mis en cause dans
de nombreuses af faires de corruption, afin
d’éviter une catastrophe aux élections géné-
rales de 2019.

L’ancien homme d’affaires a d’abord choisi la
manière douce et négocié directement avec le
président. Mais ces tractations ont échoué, et
devant la frustration de l’opposition, de l’opi-
nion publique et de membres de son parti, il est
passé à l’offensive en convoquant lundi l’organe
le plus puissant du parti.

Au terme de discussions-marathon, le Co-
mité national exécutif (NEC) de l’ANC a « rap-
pelé » mardi avant l’aube le président, a an-
noncé le secrétaire général du parti, Ace Ma-
gashule. «Nous ne lui avons donné aucune date
butoir », mais « je sais que le président va ré-
pondre demain [mercredi] », a-t-il ajouté lors
d’une conférence de presse à Johannesburg.

Le chef de l’Etat, muet depuis plusieurs
jours, n’a pas encore communiqué of ficielle-
ment sa position.

En théorie, c’est donc la fin pour Jacob Zuma.
Mais le président, réputé retors, n’a aucune
obligation constitutionnelle de se soumettre à
la décision du NEC.

S’il refuse d’obtempérer, l’ANC n’aura pas
d’autre choix — à moins de se renier — que de
lui forcer la main et de déposer une motion de
défiance au Parlement.

«Très arrogant»
Les discussions du NEC se sont éternisées,

laissant planer un temps le doute sur leur issue.
En plein milieu de la nuit, la réunion a été inter-
rompue, le temps pour Cyril Ramaphosa d’aller
à la résidence officielle du président pour lui
proposer, une dernière fois, une sortie digne :
la démission.

Inflexible, Jacob Zuma a encore joué les pro-
longations. « Il racontait n’importe quoi, il vou-
lait rester au pouvoir jusqu’en août », a raconté
à l’AFP un membre du NEC. «On s’est dit qu’il
voulait encore trois mois pour piller» le pays, a-
t-il ajouté sous couvert de l’anonymat.

Le président «était très arrogant», a expliqué
un autre membre du NEC cité par l’hebdoma-
daire Mail & Guardian.

Cyril Ramaphosa lui a dit « de démissionner
dans les 48 heures, sinon l’ANC déposerait une
motion de défiance d’ici jeudi », a ajouté ce res-
ponsable du parti.

L’ANC, tout puissant en l’absence de scrutin
présidentiel au suf frage universel direct, n’a
donc eu d’autre choix que d’exiger de Jacob
Zuma qu’il quitte le pouvoir.

L’opposition, qui réclame depuis des années
le dépar t du président, n’a pas crié victoire
mardi. « Zuma peut tout bonnement ignorer »
l’ordre de l’ANC, a relevé l’Alliance démocra-
tique (DA), qui a appelé à voter le 22 février en
faveur d’une motion de défiance.

Pour la Cosatu, alliée de la coalition gouver-
nementale, l’ANC, qui a été « humiliée » par Ja-
cob Zuma, devrait aller plus loin et faire tomber

le président au Parlement. « Le temps est venu
pour l’ANC de mettre fin à ce théâtre politique
pathétique», a estimé la centrale syndicale.

«Arrêt de mort»
En rappelant M. Zuma, l’ANC « a de toute fa-

çon signé l’arrêt de mort » du président, a re-
levé Ben Payton, analyste au cabinet Maple-
croft. « Il n’a pas d’échappatoire possible. Au
bout du compte, peu importe s’il démissionne
ou pas » puisque, s’il refuse de le faire, « il est
certain de perdre une motion de défiance ».

« Il y a unanimité à l’ANC, donc les jeux sont
faits», a aussi estimé le membre du NEC inter-
rogé par l’AFP.

Le parti est «décidé à mettre un point final à
la crise avant la présentation du budget » le
21 février, a pour sa part affirmé l’analyste poli-
tique Dirk Kotze.

Jacob Zuma est éclaboussé par une série de

scandales qui ternissent l’image de son parti,
au pouvoir depuis la fin de l’apartheid en 1994.

Il a été reconnu coupable de violation de la
Constitution, il est menacé d’inculpation dans
une vieille affaire de pots-de-vin et son nom est
intimement associé à celui de la sulfureuse fa-
mille d’hommes d’affaires Gupta, au cœur d’au-
tres dossiers de détournements de fonds ou de
trafic d’influence.

«Nous sommes déterminés à restaurer l’inté-
grité des institutions publiques », a insisté
mardi Ace Magashule.

Si Jacob Zuma démissionne, il sera remplacé
par le vice-président Cyril Ramaphosa, a
confirmé l’ANC. Dans le cas d’un vote de dé-
fiance, la présidente du Parlement assurerait
l’intérim jusqu’à l’élection par les députés de
Cyril Ramaphosa, dans un délai de trente jours.

Agence France-Presse

AFRIQUE DU SUD

L’ANC somme Zuma de démissionner

GIANLUIGI GUERCIA AGENCE FRANCE-PRESSE

Jacob Zuma et Cyril Ramaphosa lors d’un événement partisan de l’ANC en 2016. Depuis son
arrivée à la tête du parti en décembre, Cyril Ramaphosa cherche à pousser le président sud-africain
vers la sortie.

J érusalem — La police israélienne a recom-
mandé mardi à la justice d’inculper pour cor-

ruption, fraude et abus de confiance le premier
ministre Benjamin Nétanyahou, qui a de nouveau
clamé son innocence et exclu de démissionner.

La décision de mettre officiellement en exa-
men M. Nétanyahou, 68 ans, dépend mainte-
nant du procureur général Avishaï Mandelblit,
qui pourrait mettre plusieurs semaines ou mois
avant de trancher.

Dans un communiqué, la police a indiqué
« qu’il existait suffisamment de preuves contre
le premier ministre pour l’inculper pour avoir
accepté des pots-de-vin, pour fraude et abus de
confiance » dans deux affaires qui ont demandé
deux ans d’enquête.

Lors d’une intervention télévisée mardi soir,
Benjamin Nétanyahou a réfuté les accusations
de la police et exclu de démissionner. « Notre
gouvernement terminera son mandat et je suis
sûr qu’aux prochaines élections [en novembre
2019] j’obtiendrai de nouveau votre confiance »,
a assuré le premier ministre, le visage tendu,
en s’adressant aux Israéliens. «Ces recomman-
dations n’ont aucune valeur juridique dans un
pays démocratique», a-t-il ajouté.

Dans la première des deux af faires qui lui
sont reprochées, Benjamin Nétanyahou est
soupçonné d’avoir reçu des pots-de-vin sous
forme de cadeaux — par exemple des cigares
de luxe dont il est friand — de la part de riches
personnalités comme James Packer, milliar-
daire australien, ou Arnon Milchan, producteur
israélien à Hollywood. La valeur totale de ces
présents a été chiffrée par les médias à des di-
zaines de milliers de dollars.

La police a également estimé qu’il y avait cor-
ruption dans le cadre d’un accord secret que
M. Nétanyahou a tenté de passer avec le pro-
priétaire du Yediot Aharonot, Arnon Moses,
pour une couverture favorable de la part de ce
journal, le plus grand quotidien israélien
payant. La police a recommandé l’inculpation
de M. Moses pour corruption.

La main lourde de la justice
Benjamin Nétanyahou a été soupçonné à plu-

sieurs reprises par le passé, sans être inquiété.
En s’appuyant sur ces précédents, il a tenté

de minimiser l’impact de la démarche de la
police. « Ces dernières années, j’ai été l’objet
de pas moins de quinze vérifications et en-
quêtes. Certaines se sont achevées avec des
recommandations tonitruantes de la police,

comme celles de ce soir. Toutes ces tentatives
n’ont débouché sur rien et, cette fois aussi,
les choses ne déboucheront sur rien », a as-
suré le premier ministre.

À la tête du gouvernement depuis 2009,
après un premier mandat entre 1996 et 1999,
M. Nétanyahou a dépassé les onze ans de pou-
voir. Sans rival apparent, il battra le record de
longévité du célèbre David Ben Gourion, fonda-
teur de l’État d’Israël, si l’actuelle législature va
jusqu’à son terme en novembre 2019.

Quand un premier ministre est inculpé, il
n’est tenu de démissionner qu’une fois épuisés
tous les recours contre son inculpation, a expli-
qué l’analyste Ofer Kenig, de l’Israel Demo-
cracy Institute.

Reste que la justice israélienne peut avoir la
main lourde contre les plus hauts dirigeants re-
connus coupables de corruption.

C’est ainsi que le prédécesseur et ancien
adversaire de M. Nétanyahou, Éhoud Ol-
mert, au pouvoir de 2006 à 2009, a été libéré
en juillet après un an et quatre mois de pri-
son pour corruption.

Selon les commentateurs, le sort politique de
Benjamin Nétanyahou va en grande partie dé-
pendre du ministre des Finances Moshé Kha-
lon, chef du parti de centre droit Koulanou.

Si cette formation qui compte 10 députés
(sur 120) lui faisait défection, M. Nétanyahou
n’aurait en effet plus de majorité parlementaire.

«D’intenses pressions vont désormais s’exer-
cer sur Moshé Kahlon», a prévu Hanan Cristal,
commentateur politique de la radio publique.

Agence France-Presse

ISRAËL

La police recommande l’inculpation
de Nétanyahou pour corruption

L’Allemagne envisage
la gratuité des transports
en commun en ville
Berlin — Le gouvernement allemand pro-
pose la gratuité des transports en commun
afin de réduire la pollution dans les villes,
sous la menace d’amendes de l’UE et alors
que la justice pourrait bientôt interdire les
véhicules diesel dans certaines métropoles.
Si le projet se concrétise, « au plus tard à la
fin de l’année », Bonn, Essen, Herrenberg,
Reutlingen et Mannheim devraient donc pro-
poser aux usagers de voyager gratuitement à
bord des bus, trams et autres transports en
commun utilisés par des centaines de mil-
liers de personnes chaque jour. La proposi-
tion est néanmoins dévoilée alors que la
chancelière Angela Merkel n’a pas encore fi-
nalisé son nouveau gouvernement. Ce qui en
limite la portée. En Allemagne, le nombre
d’usagers des transports en commun connaît
une croissance sans interruption depuis
vingt ans.

Agence France-Presse

RDC: «Sans machine à voter,
pas d’élection »
Kinshasa — Le président de la Commission
électorale (CENI) en République démocra-
tique du Congo a annoncé mardi que, sans
utilisation de machines à voter contestées, il
ne serait pas possible d’organiser comme
prévu la présidentielle censée élire le succes-
seur du président Joseph Kabila le 23 décem-
bre. « Sans machine à voter, il n’y aura pas
d’élection le 23 décembre 2018 », a déclaré à
l’AFP Corneille Nangaa, interrogé sur la posi-
tion des États-Unis, qui se sont opposés à
l’utilisation d’un système électronique de
vote. Lundi, les États-Unis ont affirmé leur
opposition à un système électronique de vote
pour la triple élection du 23 décembre, alors
que sept membres du Conseil de sécurité
pressaient le président Kabila d’annoncer
qu’il ne serait pas candidat à la présidentielle.
Un tel recours représente « un risque
colossal », et les États-Unis souhaitent le re-
cours à « des bulletins papier pour qu’il n’y ait
pas de doutes sur le résultat ».

Agence France-Presse

Égypte : une présidentielle
«ni libre ni équitable »
Beyrouth — Quatorze organisations de dé-
fense des droits de la personne ont qualifié
l’élection présidentielle fin mars en Égypte de
« ni libre ni équitable ». « Le gouvernement
égyptien a piétiné les conditions minimales
pour que des élections libres et équitables
aient lieu du 26 au 28 mars 2018 », estiment
les organisations citées dans le communiqué.
Le texte rassemble des organisations régio-
nales comme le Cairo Institute for Human
Rights Studies, ou internationales comme Hu-
man Rights Watch et Reporters sans fron-
tières. Selon les signataires, « les alliés de
l’Égypte devraient aujourd’hui dénoncer publi-
quement la mascarade que sont ces élec-
tions ». Le texte vise notamment les États-
Unis, l’Union européenne et les États euro-
péens, accusés de fournir des aides finan-
cières sans demander de comptes sur les
droits de la personne.

Agence France-Presse

La justice britannique
maintient le mandat d’arrêt
contre Assange
Londres — La justice britannique a une nou-
velle fois refusé mardi de lever le mandat
d’arrêt visant Julian Assange, qui ne pourra
donc pas sortir libre de l’ambassade d’Équa-
teur à Londres, où il est réfugié depuis bien-
tôt six ans. Le tribunal londonien de West-
minster, qui avait déjà jugé ce mandat d’arrêt
valide le 6 février, a estimé que son maintien
n’allait « pas à l’encontre de l’intérêt public »,
comme le soutenait la défense. Assange avait
trouvé asile en juin 2012 dans l’ambassade
d’Équateur pour échapper à une extradition
vers la Suède où il était recherché depuis fin
2010 pour des accusations de viol et d’agres-
sion sexuelle qu’il niait. Le fondateur de Wi-
kiLeaks craint, en cas d’arrestation, d’être
extradé et jugé aux États-Unis pour la publi-
cation par WikiLeaks en 2010 de nombreux
secrets militaires et documents diploma-
tiques américains.

Agence France-Presse

Crise de l’eau : l’Afrique du Sud déclare
l’état de catastrophe naturelle
Le Cap — Les autorités sud-africaines ont proclamé mardi l’état de catastrophe naturelle dans tout
le pays à cause de la sécheresse historique qui frappe depuis des mois la ville du Cap (sud-ouest),
menacée d’une rupture d’approvisionnement en eau potable. Cette décision, publiée dans le jour-
nal officiel, a été prise après «réévaluation de l’ampleur et de la gravité de la sécheresse actuelle».
Le gouvernement se voit désormais confier la gestion de la crise. Sous son autorité, toutes les ins-
titutions de l’Etat sont désormais mandatées pour mettre en œuvre «les plans d’urgence, l’aide im-
médiate et les mesures de construction» nécessaires, selon le texte de l’arrêté signé par le chef du
Centre national de gestion des situations d’urgence, Mmaphaka Tau. Le Cap, la deuxième agglo-
mération d’Afrique du Sud, est frappé par sa pire sécheresse depuis un siècle. Les réserves d’eau
sont au plus bas, au point que les robinets pourraient être à sec. Fixé un temps à la mi-avril, ce
«Jour zéro», ainsi qu’il a été baptisé, a été reporté cette semaine au 4 juin.

THOMAS COEX AGENCE FRANCE-PRESSE

Benjamin Nétanyahou
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L a Ville de Montréal a retiré
de ses plateformes numé-

riques l’illustration qu’elle avait
commandée pour le Défi des
villes intelligentes, à la suite
des accusations de plagiat d’un
artiste montréalais. Le studio
qui a créé le visuel dément
toute « intention de copier».

«La Ville de Montréal prend
très au sérieux l’intégrité des
processus créatifs en produc-
tion graphique, a indiqué au
Devoir un relationniste de
celle-ci. Nous avons retiré l’il-
lustration de nos dif férentes
plateformes le temps que des
vérifications diligentes soient
effectuées dans ce dossier. »

Pour Mouna Andraos, co-
fondatrice de la firme qui a
produit le visuel, Daily tous
les jours, le dossier découle
d’un malentendu. « Nous
sommes tristes qu’on accuse
la Ville de vol, parce qu’il n’y
avait de notre côté aucune in-
tention de copier », disait-elle
mardi en entretien.

La semaine dernière, l’artiste
Loogart (Chris Soueidan) avait
dénoncé — notamment dans Le
Devoir — que le visuel de la
campagne Défi des villes intelli-
gentes « utilise un graphisme
qui non seulement s’inspire
grandement de [s]es illustra-
tions CityLine, créées en 2014,
mais qui utilise aussi plusieurs
éléments provenant de celles-ci,
et ce, de façon identique».

« Nous aussi sommes sur-
pris par la ressemblance entre
notre visuel et votre travail »,
avait rapidement répondu la
Ville dans un message Face-
book. Depuis, Montréal ne

veut plus commenter un dos-
sier qui pourrait être judicia-
risé — Loogart a envoyé une
mise en demeure et demande
un dédommagement. Quelque
700 personnes ont signé une
pétition pour l’appuyer.

Mouna Andraos défend au-
jourd’hui le processus créatif
ayant mené à la création du vi-
suel. Celui-ci a été créé cet au-
tomne en marge d’un congrès
por tant sur les villes intelli-
gentes, où les «activités d’une
ville intelligente devaient être
présentées dans un langage vi-
suel simple et clair», relate-t-elle.

Le visuel contesté par Loogart
présente des extraits de dessins
plus grands publiés dans le ca-
dre de ce congrès. Il constitue
une représentation horizontale
et épurée de quelques lieux
cultes de Montréal.

Selon Mouna Andraos, il est
presque inévitable « qu’il y ait
des similitudes [entre dif fé-
rentes illustrations] quand on
dessine des icônes et qu’on
cherche à simplifier » leur re-
présentation, dit-elle. « Si on
demande à quatre illustrateurs
d’illustrer le Stade olympique,
on aura des illustrations plus
ou moins similaires. Le pro-

blème, c’est le “plus ou moins”.
Mais entre ça et le plagiat, il y
a une grande différence.»

Elle prend l’exemple de l’ora-
toire Saint-Joseph, très sembla-
ble dans les versions de Loogart
et Daily. «Il arrive que, pour le
même défi, on trouve les
mêmes solutions, dit-elle. Il y a
cinq portes et fenêtres au bas
de l’Oratoire, mais on en voit
trois sur les dessins. Pourquoi?
Parce qu’il y a une probléma-
tique de proportion. Cinq, ça ne
rentre pas. Alors on simplifie, et
on va naturellement prendre un
chiffre impair.»

«Beaucoup de gens travaillent
sur la simplification des images,
ajoute-t-elle. Les techniques peu-
vent se ressembler.  Nous
sommes aussi tous exposés aux
mêmes choses en ligne.»

Mme Andraos soutient que
Daily — qui a notamment créé
une œuvre de l’exposition sur
Leonard Cohen au Musée d’art
contemporain de Montréal — a
fait une « introspection pro-
fonde » et est « remonté aux
premières versions » des des-
sins pour conclure que tout a
été fait correctement.

Le Devoir

MONTRÉAL

La Ville retire le visuel contesté
par l’artiste Loogart

MINUIT
Texte : Marie-Hélène Larose-Truchon. Mise en
scène : Lilie Bergeron. Coproduction : Le Petit
Théâtre de Sherbrooke et Théâtre du Double signe.
À la salle Fred-Barry, jusqu’au 24 février.

M A R I E  L A B R E C Q U E

C réer sur scène un conte d’anticipation, un
genre exigeant rigueur et  puissance

d’évocation, n’est pas une mince af faire. Le
monde totalitaire, supposément post-apocalyp-
tique (on n’en connaîtra jamais la genèse) des-
siné par Marie-Hélène Larose-Truchon ne
manque pas d’étrangeté, avec sa mise au ban du
passé, de la mémoire ancestrale et d’un voca-
bulaire coloré, au profit d’une langue utili-
taire. Malheureusement, cet univers peine à
s’incarner dans le spectacle pauvre et plutôt lu-
gubre qu’en tire cette coproduction entre deux
compagnies de l’Estrie, et qu’on présente au pu-
blic, notamment adolescent, de Fred-Barry.

Minuit est centré sur trois générations de
femmes qui résistent, chacune à leur manière,
à la dictature amnésique des « Caporeux ». La
grand-mère (Jasmine Dubé), qui doit se ca-
cher d’un régime se méfiant des vieux et de
leur savoir défendu, transmet à La Petite (Au-
rélie Brochu Deschênes, fraîche, en dépit de
tout) une liste de mots et d’expressions inter-
dits, en voie de disparition. Tandis que Minuit
(Sarianne Cormier) amadoue les oppresseurs
à travers des activités nébuleuses — elles
l’étaient pour moi, en tout cas. Quant au pou-
voir supposément tyrannique, le seul repré-
sentant qu’on en verra est L’Ange-Chevalier
(Guillaume Rodrigue), un jeune peut-être pas
si endoctriné qu’il apparaît.

Dans ce texte auquel le jury du prix Gratien-
Gélinas a accordé une mention spéciale en
2013, on peut donc voir un écho à certaines ten-
dances lourdes de notre époque : l’âgisme, le
présentisme, l’amnésie d’un monde obsédé par
la nouveauté, le culte du profit (« time is mo-
ney », y répète-t-on) aux dépens de la culture.
Hommage sincère à la langue de sa grand-
mère, la pièce de Marie-Hélène Larose-Tru-
chon n’est pas dépourvue de bonnes idées.

Mais l’univers inventé qu’elle dépeint reste
somme toute assez vague. Il me semble notam-
ment qu’un monde défini par la langue devrait
être porté par une écriture plus forte. Entre le
langage robotique de L’Ange-Chevalier et les
expressions, pittoresques (« m’a dire comme
on dit » et autres «wo les moteurs»), mais fran-
chement bénignes, sinon triviales déclinées par
La Petite, tout ça porte plus à faire sourire par
sa naïveté qu’à inquiéter

Déployée sur scène, dans un décor peu inspi-
rant, avec un jeu inégal et dans une incarnation
pour tout dire plutôt ennuyeuse et longuette, la
réalité parallèle racontée par Minuit ne convainc
tout simplement pas.

Collaboratrice
Le Devoir

CRITIQUE THÉÂTRE

L’oppression 
par la langue
Le conte d’anticipation Minuit

démontre que n’est pas George
Orwell qui veut
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Les deux visuels présentent l’oratoire Saint-Joseph, notamment, de façon très semblable.

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈS

DISCRIMINATION

INTERDITE

La Commission des droits de la 

personne du Québec rappelle que 

lorsqu'un logement est offert en lo-

cation (ou sous-location), toute per-

sonne disposée à payer le loyer et 

à respecter le bail doit être traitée 

en pleine égalité, sans distinction, 

exclusion ou préférence fondée sur 

la race, la couleur, le sexe, la gros-

sesse, l'orientation sexuelle, l'état 

civil, l'âge du locataire ou de ses 

enfants, la religion, les convictions 

politiques, la langue, l'origine ethni-

que ou nationale, la condition so-

ciale, le handicap ou l'utilisation 

d'un moyen pour pallier ce handi-

cap.

PROVENCE

Vallée du Rhône

Maison de village dans le

quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.

Terrasse ensoleillée. Internet.

www.bonnevisite.ca/nyons

mariehalarie@gmail.com

819-300-1330

*Librairie Bonheur d'Occasion*

achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142

www.bonheurdoccasion.com

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 

OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 

P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.

514 573-7039  Julien

PROFESSEURE DE VIOLON

Diplômée du Conservatoire

Cours enfants et adultes

Vanessa : 514 271-2202

Expérience de scène

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

307

LIVRES ET DISQUES

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

530

COURS

Promotion spéciale

Petites annonces

Pour les annonces textes de 5 lignes et moins

7 jours
de parution

100$
ou

4 samedis
consécutifs

100$
Pour information

Téléphone : 514 985-3322

Courriel : petitesannonces@ledevoir.com

CAMELOTS RECHERCHÉS
Les sous-distr ibuteurs de Messageries 
Dynamiques sont présentement à la recherche
de personnes de confiance afin de combler
plusieurs postes de camelots pour livrer le
journal Le Devoir et autres publications.

TOUTES RÉGIONS 
DU QUÉBEC

Doit être axé sur le service à la clientèle, doit
posséder une voiture et doit être disponible
pour travailler de nuit entre 3h am et 8h am.

Les personnes intéressées doivent 
appeler au numéro suivant :

1-800-361-5699 POSTE 4205

450

EMPLOIS DIVERS

450

EMPLOIS DIVERS

599

MESSAGES

599

MESSAGES

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI DE 8H30 À 17H00

Pour placer, modifier ou annuler votre annonce, 

téléphonez avant 14 h 30 pour lʼédition du lendemain.

Téléphone:   514-985-3322
Télécopieur:   514-985-3340
petitesannonces@ledevoir.com

C A T H E R I N E  L A L O N D E

U ne impression de déjà-vu frappe les institu-
tions culturelles américaines. Le projet de

budget 2019 du gouvernement Trump propose,
comme il l’avait fait l’an dernier, d’éliminer qua-
tre organismes culturels afin d’épargner 1 mil-
liard US$. Le Congrès avait rejeté la même idée
l’an dernier.

La proposition de Donald Trump réduirait
grandement le financement du National En-
dowment for the Ar ts (Fonds national des
arts), de 120 millions en 2017 à 29 millions en
2019. Aussi celui du National Endowment for
the Humanities (Fonds national des sciences
humaines et des lettres), de 150 millions à
42 millions, et de la Corporation for Public
Broadcasting (Société de diffusion publique),
qui finance NPR et PBS, de 495 millions à
15 millions. L’Institute of Museum and Library
Ser vices, qui soutient quelque 1000 biblio-
thèques fédérales — dont la Bibliothèque du
Congrès et les biblios pénitentiaires —, les mu-
sées et les archives, passerait de son côté de
231 millions à 23 millions.

Responsabilités essentielles?
Les réactions du milieu des arts ont été nom-

breuses. « Je suis troublée par la vision à court
terme que révèle cette proposition», a indiqué
Robert L. Lynch, président d’Americans for the
Arts. «Supprimer les soutiens fédéraux aux bi-
bliothèques revient à supprimer des services qui
favorisent la réussite, le développement de la po-
pulation active et qui contribuent à l’économie
locale », a exprimé de son côté le président de
l’American Library Association, Jim Neal. Patri-
cia Harrison, présidente de la Corporation for
Public Broadcasting, a rappelé de son côté l’im-
portance pour les Américains d’avoir accès à un
média universel éducatif, gratuit, sans publicités.

De son côté, le gouvernement Trump a argu-
menté que soutenir ces organismes culturels
n’est pas des responsabilités fédérales essen-
tielles, que la plupart de ces organismes reçoi-
vent des fonds privés et qu’aucune fermeture de
musée ou de bibliothèque ne devrait découler
de ces potentielles compressions financières.

Le Devoir

Trump retente 
de sabrer 
les dépenses 
en culture

Lire aussi › Le compte rendu du concert 
de l’Orchestre de McGill, dirigé par le

chef invité Kent Nagano à la Maison sym-
phonique, sur les plateformes numériques
du Devoir. Ci-dessus, le soliste Andrew Wan.

SOURCE OSM

Un montage de l’artiste (à gauche) rassemblant les éléments qui
se retrouvent aussi dans le visuel de la Ville (à droite).
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ICI RC Télé Le Téléjournal District 31 Jeux olympiques d'hiver de PyeongChang 2018 (D) 
TVA TVA nouvelles Le Tricheur Refuge animal Oeufs d'or Au secours de Béatrice Prémonitions / L'enlisement TVA nouvelles 22h35  Denis Lévesque 23h35  Deux filles le matin 
TQ Cochon dingue Conseils Génial! Format familial Point doc Les francs-tireurs La cure / Face à la réalité Un chef à la cabane Génial! 
V Souper parfait Rire et délire Danser gagner Danser pour gagner / Le direct Chicago Justice Danser gagner Atomes Guerre clans NVL Zone Séduction

ICI RDI Le National RDI économie 24/60 Grands reportages Partie 2 de 2 Le Téléjournal Le Téléjournal Le National 24/60 
TV5 17h50 Champi.. Journal FR Partir Autrement en famille Envoyé spécial Les flots / Bali - Pemuteran Journal/ C à dire Journal Afrique C à vous 
D Transports 24CH glace Remorqueurs Garage d'élite Australie: La ruée vers l'or Frontières Docu-D Michelle ou la vie / 24h de folie L'ombre 

VIE La belle gang Marié ou éliminé De taudis à logis The Launch (v.f.) / Giants Design V.I.P. Mini-maisons La belle gang Recommence 
MAX Dr House / Le choix de l'autre Mémoire sous enquête Dix jours dans la vallée / Jour 7 Orange Is the New Black Résurrection / Chez soi Dr House / Le choix de l'autre Mémoire 
VRAK Med Le Studio Le chalet Filles fauchées Beauty & the Beast The Launch (v.f.) / Giants Code F. Code G. Les frères Scott Hors d'ondes 
RDS 17h00  Le 5 à 7 Hockey 360° LAH Hockey / Senators de Belleville c. Rocket de Laval (D) LNH Hockey / Canadiens de Montréal c. Avalanche du Colorado (D) Hors-jeu 2.0 

HISTORIA Restauration Restauration Restauration Restauration De l'acier et du feu De l'acier et du feu Aux armes! Braqueurs Braqueurs Confessions 
ICI ARTV Temps-Paix Temps-Paix Lumière sur... / Pauline Martin Amour du country / Hillbilly Outlander: Le chardon et le tartan Virtuose / Jacques Forestier Juste du web White Queen 
EXPLORA Couples insolites Couples insolites Couples insolites Polygames mais fidèles 22h50 Ailes Rivalité de génies Sexplora 
SÉRIES+ NCIS: Los Angeles Bones / Le crime dans la peau Code Black (v.f.) Crimes majeurs / Aléa moral Quantico / Apparences Mélinda, entre deux mondes EnquêtesNCIS 

Z Remorquage Dans l'net Garage Ça passe Science Le web obscur Week-end Fous Silicon Valley Défi limo PRISONNIERS DU TEMPS (2003) Paul Walker. 
C. SAVOIR Encore plus Électron/ Thèse Découverte 19h40 De neuf FutureMag MTL innovante Planète Terre Reportage Géo 22h20 L'ONU 36.9° DeGarde/ Idées TDA/H Face à Face 
ÉVASION Bienvenue chez nous La tournée des popotes 99 envies d'Évasion 99 envies Un Québécois à Paris Coups de Food Risques /périls

TFO Amélie Top!/ Top! Subito texto Motel Monstre Danse tes rêves MA FEMME EST UNE ACTRICE (2001) Charlotte Gainsbourg. 23h05 Citoyen 23h35 Danse Cinéma 
Cinépop 18h15  AUSTRALIE (2008) avec Eddie Baroo, Bryan Brown, Nicole Kidman. PANNE FATALE (1997) Kurt Russell. 22h35 CLUB PARADISE (1986) Robin Williams. 0h15 Kennedy 
SÉcran 17h40 LE DÉSHONNEUR DE ... 19h10 NOS VOISINS LES JONES (2016) Zach Galifianakis. LE DERNIER JOUR DE MA VIE (2017) 22h40 UNE BELLE RENCONTRE (2016) Gemma Arterton. 
Planète Planète sous influence / Le vent Sous le radar J'ai vu changer la Terre Les cicatrices de la Justice Recherche Rêver le futur / Le sexe du Futur Faits divers le mag 
MATV Mise à jour Ère libre Mtl je thème CurieuseCité Culture zone Ma parole! Explorateurs Mise à jour Indépendant Projection libre
CBC CBCNews Coronation St. PyeongChang 2018 Winter Olympics - Skeleton, Alpine Skiing (W) Slalom, Ice Hockey (M), Curling (D) 
CTV CTV News Montreal eTalk The Big Bang The Big Bang The Big Bang The Launch / Giants Match Game / Colin Quinn CTV National News Montreal 0h05 Daily S. 
GBL 17h30 News Global National E.T. Canada Ent. Tonight Big Brother: Celebrity Edition 9-1-1 / Worst Day Ever Private Eyes Global News 23h35 The Late Show 
ABC News at 6 News Local 22 News Inside Edition The Goldbergs Speechless Modern Family Am.Housewife Match Game / Colin Quinn News at 11 23h35  Jimmy Kimmel Live 
CBS Channel 3 News at Six Evening News Ent. Tonight Big Brother: Celebrity Edition The Amazing Race Ch. 3 News 23h35 The Late Show 
NBC 6pm News NBC News Jeopardy! Olympic Zone PyeongChang 2018 Winter Olympics (D) 23h35 News 0h05 Olympics

PBS (33) PBS NewsHour Globe Trekker Nature / Animals With Cameras Nova / Great Escape at Dunkirk Impossible Builds Business Amanpour News 
PBS (57) News Business PBS NewsHour Nature / Animals With Cameras Nova / Great Escape at Dunkirk Impossible Builds World News Amanpour News 

UNIS Pense vite! Top science Vu intérieur Goût du pays Bouffe en cavale Captive Vertige À plein gaz Chars Direction: Sud 
HBO Cinéma THE DEVIL'S HORN (2016) Gery Dumoulin. Crashing Divorce Banshee Banshee / The Kindred 22h55 Banshee TheSmoke Vice News 

AddikTV Suits: Les deux font la paire Les passages de l'espoir Les américains / La taupe Victor Lessard / Summit Woods Sans regret Amis et assassins Flash 
TVA Sports 17h30 #Lavoie Avant-match LNH Hockey / Blue Jackets de Columbus c. Maple Leafs de Toronto (D) D.Morissette 22h15  RAW 23h15 Kevin 23h45 Propulsi 0h15  Ski Mag 

02/14 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

Notre choix ce soir

AU-DELÀ DE L’ORIENTATION
Quatre ans après une première saison à saveur
un peu plus documentaire, la série dramatique
de Chloé Robichaud explorant le quotidien
amoureux de lesbiennes et bisexuelles est de
retour avec une autre fournée d’épisodes.
Féminin/Féminin, Tou.tv, dès maintenant

IDENTITÉ, POLITIQUE ET GUÉRISON
Notre correspondant à Paris Christian Rioux
accorde une entrevue, où il sera entre autres
question d’identité. Aussi au programme:
20 ans de politique en compagnie de Michel C.
Auger et un reportage sur un traitement qui
permet de soigner des séquelles psycholo-
giques, même celles d’origine amoureuse…
Les francs-tireurs, Télé-Québec, 21h

LA FILE D’ATTENTE ET LA SCIENCE
Le journaliste montréalais Josh Freed aime
bien se pencher sur des sujets un peu
étranges… Il ne rate pas son coup avec ce do-
cumentaire sur les mystères de la file d’attente.
Adieu à la queue leu leu, Canal D, 22h

Amélie Gaudreau

ANDRÉANNE BEAULIEU

Dans cet ambitieux solo, le comédien français incarne en alternance le médecin, la femme qu’il aime, le boy de la femme qu’il aime.

C A R O L I N E  M O N T P E T I T

A lexis Moncorgé était un
comédien sans le sou

lorsqu’il a lu pour la première
fois la nouvelle Amok de Ste-
fan Zweig. À la recherche d’un
monologue à monter, il avait
épluché la bibliothèque du
théâtre parisien, sans trouver
de texte qui lui convienne. 

Ce n’est  que de retour
chez lui qu’il se lance dans la
lecture de cette nouvelle,
qu’il n’a pas encore lue. C’est
alors qu’est survenu un « vrai
coup de foudre. Je n’ai jamais
eu une fascination comme ça
pour un texte »,  dit - i l  au-
jourd’hui.  Moncorgé,  qui
n’aime pas la facilité, voyait
là la possibi l i té d’aborder
dans son jeu des contrées in-
connues, les zones troubles
de l ’amour et  de la fol ie.
Amok ou le Fou de Malaisie,
écrite par Zweig en 1922, ra-
conte l’histoire de la rencon-
tre du narrateur et d’un mé-
decin, caché à bord d’un na-
vire qui gagne l’Europe en
provenance de l’Asie. Le mé-
decin lui raconte comment il
est habité par l’« amok », ou
fièvre meurtrière, après être
tombé amoureux fou d’une
femme, alors qu’il pratiquait
en Malaisie. « On voit, dans
le texte de Zweig, qu’il vou-
lait descendre dans les tré-
fonds de l’âme humaine », dit
Moncorgé, petit-fils de Jean

Gabin, qui s’appelait d’ail -
leurs, de son vrai nom, Jean
Alexis Gabin Moncorgé.

Se plonger
Moncorgé, qui avait alors

28 ans, a engagé toute son âme
dans l’adaptation de cette
pièce, dont Caroline Darnay
signe la mise en scène. De-
puis, la pièce lui a valu en
France le Molière 2016 de la
révélation masculine. En pro-
cédant à l’adaptation de la
pièce, Alexis Moncorgé a sup-
primé le narrateur. Et c’est le
public lui-même qui fera la ren-
contre du Fou de Malaisie, sur
la scène de la Cinquième Salle
de la Place des Arts, transfor-
mée pour l’occasion en bateau,
et qui écoutera sa confession.
Alexis Moncorgé y incarne
tous les rôles : celui du méde-
cin, celui de la femme qu’il
aime, celui du boy de la femme
qu’il aime. « Il y a un crescendo
incroyable dans la tension», dit
Moncorgé en entrevue.

« Je voulais garder cette am-
biance fantasmagorique, dit-il.

Le jeu de lumières est très im-
por tant. Tous les lieux sont
présentés, non pas par un dé-
cor, mais par un jeu de lu-
mières. On entre dans l’his-
toire de cet homme où tout
bascule, jusque dans son in-
conscient», dit-il.

Profonde humanité
En travaillant sur le texte,

Alexis Moncorgé a remplacé
le passé simple par le passé
composé. Le Fou de Malaisie
« est un homme de 1922 », re-
connaît Moncorgé. C’est un
homme qui vit à l’époque des
colonies et qui parle des au-
tochtones, ou du boy de la
femme qu’il aime, en consé-
quence. Mais au bout du
compte, ces deux hommes
vouent à la même femme une
égale passion. Et c’est là, entre
autres, que Zweig démontre
sa profonde humanité. En en-
trevue, Moncorgé souligne
aussi la chape de plomb que la
société fait peser sur les per-
sonnages de Zweig : le méde-
cin qui a fui l’Europe après

avoir commis un vol, la femme
qui doit se faire avorter après
une relation extraconjugale.

Dans sa préface à la première
édition française d’Amok, en
1926, Romain Rolland parle de
son ami Zweig comme de «l’ar-
tiste né, chez qui l’activité créa-
trice est indépendante de la
guerre et de la paix et de
toutes les conditions exté-
rieures, celui qui existe pour
créer : le poète, au sens goe-
théen. Celui pour qui la vie est
la substance de l’ar t ; et l’ar t
est le regard qui plonge au
cœur de la vie. Il ne dépend de
rien, et rien ne lui est étran-
ger : aucune forme de l’art, au-
cune forme de la vie».

« C’est un homme qui est
profondément humaniste »,
renchérit  Moncorgé. Déjà
meur tr i  par la  Première
Guer re mondiale,  Stefan
Zweig, qui est juif, ne sur vi-
vra pas à la  Seconde et  se
suicidera en 1942, alors qu’il
est exilé en Amérique.

C’est la première fois que
l’adaptation d’Amok par Mon-
corgé est présentée de ce côté-
ci de l’Atlantique.

Le Devoir

AMOK
Adaptée et interprétée 
par Alexis Moncorgé,
à la Cinquième Salle 
de la Place des Arts,
du 22 au 25 février

THÉÂTRE

Brûlé par le feu de la passion
Alexis Moncorgé présente le solo Amok pour la première fois en Amérique

On voit, dans le texte de Zweig, 
qu’il voulait descendre dans 
les tréfonds de l’âme humaine
Alexis Moncorgé

«
»

J É R Ô M E  D E L G A D O

I l y a cinq ans, Thierry Mar-
ceau est devenu, de sa chair

et de ses os, l’incarnation d’un
art public parmi les plus nova-
teurs. Sa proposition 1/100 de
2-22, J’aime Montréal et Mont-
réal m’aime aura été la pre-
mière et seule œuvre performa-
tive, jusqu’ici, liée à la Politique
d’intégration à l’architecture et
à l’environnement — dite du 1%
ou « 1/100 ». Mercredi, le di-
plômé de l’UQAM mettra un
terme à ce projet inusité créé
pour l’édifice 2-22, à l’angle de
la rue Sainte-Catherine et du
boulevard Saint-Laurent.

Thierry Marceau est un ar-
tiste de la performance et in-
carne, moyennant des cos-
tumes très réal istes,  une
gamme de personnages issus
autant de l’histoire de l’art que
de la culture populaire. Pour le
bâtiment inauguré en 2012, il
s’est mis dans la peau de Joseph
Beuys (1921-1986), figure lé-
gendaire de l’art conceptuel.

Choisie sur concours au dé-
triment de per formances de
l’ar tiste Sylvie Cotton et du
collectif PME-AR T, l’œuvre
1/100 de 2-22… s’est déclinée
en plusieurs phases. Marceau
y est apparu dans les passe-
relles entre le mur extérieur
en verre et le mur intérieur en
bois, été comme hiver, lors
d’actions aux confins du spec-
tacle et du non-événement.

Laisser des traces
Cinq ans, 18 000 photos,

60 heures de vidéo et  une
tonne d’objets  plus tard,
Thierry Marceau procédera,
en guise de conclusion, à une
sor te de rituel doublé d’une
exposition. Il léguera alors ses
archives au centre Artexte, un
des occupants du lieu, dans
l’idée de rendre l’œuvre acces-
sible à tous, comme le veut le
principe de la politique du 1%.

« J’ai beaucoup de matériel,
admet d’emblée le principal
intéressé. L’idée n’était pas
d’inonder tout le monde, mais
de retracer l’essentiel. Il est
impossible de rendre le projet
dans son ensemble. Il fallait
faire des choix. »

Deux livres, dont une sorte
de making-of, et des docu-
ments dans une clé numé-
rique : tout rentre dans une
boîte assure-t-il. «Même le fan-
tôme de Beuys », esquisse-t-il,
sourire en coin.

Inspiré par une embléma-
tique per formance de 1974
que l’artiste allemand a tenue
à New York — I Like America
and America Likes Me —,
Thierry Marceau a fait de lui,
avec le chapeau, la canne et le
feutre classiques de Beuys, le
thème de l’étranger. Les qua-
tre phases tenues entre 2012
et 2016 auront tour à tour ex-
ploré cette question, le Mont-
réalais y ajoutant de multiples
références comme à son habi-
tude. Walt Disney, le Red
Light , Donkey Kong, Daft
Punk y auront été conviés.

« Un ar tiste contemporain
dans une vitrine du Quartier
des spectacles, c’est comme se

faire catapulter dans un autre
pays. On ne parle pas le même
langage», dit celui qui se sou-
vient très bien de sa première
nuit, alors qu’il avait devant lui
un client du centre de condition-
nement physique. «Mais qu’est-
ce que tu fais, à 5h du matin, à
courir dans le vide ? » l’a-t-il
questionné du regard. «Lui, il
s’est sans doute demandé ce
que je faisais là, couché dans le
foin. On était l’étranger l’un de
l’autre», commente aujourd’hui
l’émule de Beuys.

Une première
Tout aura été de l’ordre du

défrichage dans cette pre-
mière per formance du 1 %.
Thierry Marceau a dû s’adap-
ter à une démesure qu’il ne
connaissait pas. Le budget
l’avait hypnotisé, alors que ré-
partis en cinq ans, ça équivalait
à celui d’une performance en
galerie. À chacune des étapes,
il lui a fallu répondre à « une
spectaculaire liste de ques-
tions » des assureurs, aux-
quelles il n’était pas habitué.

Fait à noter, Marceau a res-
pecté les grandes lignes de son
projet, alors que le 2-22, lui, com-
mence à perdre des plumes: la
librairie Formats a fermé et la
radio CIBL se meurt.

Un art public immatériel et
éphémère, est-ce possible? L’ar-
tiste qui a servi de cobaye croit
que oui. Pas besoin, estime-t-il,
de faire dans le bronze ou le mé-
tal pour faire durer une idée.
Les traces, il en laissera dans les
archives d’Artexte, tel un autre
pan d’intégration.

« C’est une œuvre qui s’intè-
gre vraiment à l’architecture,
dit-il, sans vouloir se vanter.
C’est indissociable, fait sur
mesure. La forme est à revoir,
mais l’idée était la bonne. »

Et de Joseph Beuys, que
reste-t-il ? Son fantôme, bien
placé dans la boîte léguée par
Marceau.

Le ministère de la Culture et
des Communications ne plani-
fie pas pour le moment d’ou-
vrir les concours d’art public
aux œuvres performatives. Le
cas du 2-22 est considéré
comme « une initiative ponc-
tuelle répondant le mieux à un
contexte exceptionnel », selon
les commentaires de la direc-
tion des communications du
ministère.

Collaborateur
Le Devoir

Thierry Marceau met
fin à son œuvre du 1%

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Thierry Marceau en Joseph
Beuys, en 2016
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14 FÉVRIER

25 FÉVRIER

Pour annoncer dans ce regroupement, 

communiquez avec Claire Paquet au 514.985.3318 ou cpaquet@ledevoir.com

18 FÉVRIER 

Dimanche 18 février 2018 à 15 h, 15 $ - 40 $

Salle de concert du Conservatoire (4750, avenue Henri-Julien)

514 397-0068
www.artvocal.ca

Société d’art vocal
de

Montréal

SUR LES DEUX RIVES DE LA MANCHE

HAHN • GOUNOD • MILHAUD • RAVEL

Tyler DUNCAN

baryton

Erika SWITZER

piano

25 FÉVRIER

LISE 
DE LA SALLE 
piano

BEETHOVEN, 
DEBUSSY, 
LIGETI, 
RAVEL

Dimanche le 25 février 2018, 
à 15 h 30

Salle Pollack 
555, rue Sherbrooke Ouest
514 932-6796 | lmmc@qc.aibn.com
www.lmmc.ca
Billets : 50 $ / Étudiants (26 ans) : 20 $
Abonnements toujours disponibles
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M A R I E  L A B R E C Q U E

L es femmes qui écrivent vivent dangereuse-
ment, pour reprendre un célèbre titre de li-

vre. Le destin de Marguerite Porete en fait foi,
elle qui devint, en 1310 à Paris, « l’un des pre-
miers auteurs répertoriés à être brûlé spécifi-
quement pour son livre », Le miroir des âmes
simples et anéanties. Un traité (l’ancêtre de l’es-
sai) de spiritualité où cette intellectuelle établis-
sait un « rapport très direct » avec la question
divine. « En fait, je pense que ce qui lui fut re-
proché, c’est de se mêler de théologie », ré-
sume Stéphanie Jasmin, interviewée dans un
Espace Go encore en chantier, qui s’apprête à
rouvrir avec sa pièce, Les Marguerite(s). « Le
débat se faisait entre hommes à l’université.
Elle n’est pas restée à sa place. Les mystiques
qui avaient des visions, à la limite on les tolé-
rait, parce qu’on se disait qu’elles impression-
neraient les chrétiens. Mais elle réfléchissait,
alors c’était plus menaçant. »

Curieusement, la première pièce qu’a signée
la codirectrice du Théâtre UBU (Ombres, il y a
déjà treize ans) traitait aussi de personnages
punis pour leur écriture. « Je m’en suis rendu
compte après, c’est fou. Ça me touche beau-
coup comment les mots peuvent devenir dange-
reux, comment l’intimité d’un artiste peut me-
nacer le pouvoir politique. » Une illustration en
même temps de la force du langage.

Incarner le silence
Cette femme d’images, qui comme souvent

signe aussi ici la création vidéo et la co-mise en
scène avec Denis Marleau, a pourtant un rapport
naturel avec l’écriture. Mais elle ne se considère
pas comme une auteure professionnelle et ne
l’approche pas de la même perspective. « Dès
que j’ai commencé cette pièce, je voyais déjà la
structure scénique. J’ai besoin de tout de suite
imaginer une forme afin d’y inscrire l’écriture.»

Et Stéphanie Jasmin a été captivée par le défi
que posait le livre de Marguerite Porete, une
œuvre di f f ic i lement appréhendable au-
jourd’hui. Et comment parler d’une auteure
dont on ne sait presque rien, sinon par les
actes d’un procès durant lequel elle est restée
coite face à ses juges ? Une présence mutique
qui sera incarnée ici par une danseuse, la
grande Louise Lecavalier. « Pour moi, ce si-
lence est l’accès le plus intime à Marguerite Po-
rete elle-même dans le spectacle. Et c’est le
corps qui le fait parler, comme si on voyait les
mouvements [intérieurs] de l’âme.»

La seconde partie de cette pièce triptyque
tracera un portrait en creux, en éclats de mi-
roir, « comme un dessin cubiste », à travers les
témoignages de cinq personnages historiques,
qui évoquent leurs liens réels ou imaginés avec
l’écrivaine martyre. Fruit non prémédité des re-
cherches de la dramaturge, ces femmes ont
toutes fini par se prénommer Marguerite : de
Navarre, d’York, de Constantinople, d’Oingt.
Jusqu’à Duras, l’écrivaine qui fait ici référence à

un «crime d’écrire» expié par un autodafé auto-
infligé. « Durant plusieurs années, elle brûlait
systématiquement ses manuscrits, comme si
elle n’assumait pas cette position d’écrire », ex-
plique Jasmin. « Ce qui m’est apparu inspirant,
c’est la filiation qui résonnait entre ces femmes-
là. C’est vraiment des miroirs. Et elles parlent
aussi de leur propre condition, de leurs préoc-
cupations de créatrice ou de femme. »

Outre cette transmission des mots d’une

femme à l’autre, le fil conducteur de la pièce
loge dans le « rapport à la création et le rapport
au corps, puisqu’ils semblent indissociables »,
résume l’auteure, citant le conflit incarné par
Nelly Arcan — figure allusive dans le texte.

Doublé d’actrices
Le dernier tableau donne la parole à une jeune

fille (Sophie Desmarais), tombée par hasard sur
le traité spirituel de Marguerite Porete, qui pro-

voque en elle une interrogation sur le vide inté-
rieur. Sur ce qui a remplacé Dieu dans la quête
d’absolu. Selon Stéphanie Jasmin, il fallait un
point de vue contemporain sur le livre, un objet
désormais si «étrange». «Même, la question de
la spiritualité devient presque gênante, parce
qu’on ne veut pas l’associer à la religion. La reli-
gion, en ce moment, on [l’assimile] à l’extré-
misme, l’aliénation. Mais la spiritualité traverse
toute l’histoire de l’art.» Pour la dramaturge elle-
même, le rapport au sacré passe d’ailleurs par la
création, pas par le religieux.

C’est pourquoi la pièce a lieu dans un atelier
d’artiste. L’interprète de la seconde partie don-
nera naissance aux dif férentes Marguerite
grâce à la fabuleuse technologie du personnage
vidéo développée par Ubu depuis Les aveugles.
«Sauf que là, le tournage se fait en direct. C’est
comme une petite fabrique de personnages.
Comme si un peintre créait un portrait, puis se
reculait pour le regarder. Il y a presque une dis-
sociation du corps et de la tête pensante. Et ça
crée un rapport un peu nouveau au jeu.»

Et parce que cette démarche technique est
« très particulière», qu’on ne peut simplement
remplacer l’interprète dans une éventuelle tour-
née, la production a recours à deux actrices en al-
ternance, Céline Bonnier et Évelyne Rompré.
«Et ça s’est avéré finalement très intéressant. Les
deux ont une façon dif férente d’aborder le
texte.» Ce dédoublement permet aussi aux co-
médiennes qui, à cause de l’appareillage qu’elles
portent, « jouent presque à l’aveugle», de voir l’ef-
fet qu’elles produisent, en assistant à la répétition
de l’autre. Un effet miroir supplémentaire…

Collaboratrice
Le Devoir

LES MARGUERITE(S)
Texte de Stéphanie Jasmin, mise en scène de 
Stéphanie Jasmin et Denis Marleau, une coproduc-
tion d’UBU compagnie de création et Espace Go,
du 20 février au 17 mars, à l’Espace Go.

THÉÂTRE

Toutes les écrivaines s’appellent Marguerite
Avec Les Marguerite(s), Stéphanie Jasmin s’inspire d’une auteure tuée par l’Inquisition 
pour tracer une chaîne de personnages féminins à travers l’Histoire

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Pour une deuxième fois, la codirectrice du Théâtre UBU signe une pièce mettant en scène des
personnages qui sont punis pour leur écriture.

Une femme de mystère
Marguerite Porete serait née vers 1250, à
Valenciennes. On croit qu’elle était une bé-
guine. C’est-à-dire qu’elle appartenait à une
communauté de femmes indépendantes, so-
ciété ayant une vocation de prière, mais ne
relevant pas d’un ordre religieux, «une posi-
tion un peu subversive parce que difficile à
situer pour le clergé». Écrit autour de 1290,
Le miroir des âmes simples et anéanties est
déclaré hérétique puis brûlé en 1306. L’au-
teure, qui persiste malgré le danger à pour-
suivre sa réflexion, subira le même sort qua-
tre ans plus ans. Mais son seul livre survivra
à la censure et influencera des générations
de penseurs, notamment Jean Eckhart.


